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Rapport du commissaire aux comptes  

sur les comptes annuels 

ExxonMobil Chemical France 

Exercice clos le 31 décembre 2020 

A l’Associé unique de la société ExxonMobil Chemical France,

Opinion 

En exécution de la mission qui nous a été confiée par votre Assemblée Générale, 

nous avons effectué l’audit des comptes annuels de la société ExxonMobil 

Chemical France, relatifs à l’exercice clos le 31 décembre 2020, tels qu’ils sont 

joints au présent rapport. 

Nous certifions que les comptes annuels sont, au regard des règles et principes 

comptables français, réguliers et sincères et donnent une image fidèle du résultat 

des opérations de l’exercice écoulé ainsi que de la situation financière et du 

patrimoine de la société à la fin de cet exercice. 

Fondement de l’opinion  

Référentiel d’audit 

Nous avons effectué notre audit selon les normes d’exercice professionnel applicables 

en France. Nous estimons que les éléments que nous avons collectés sont suffisants et 

appropriés pour fonder notre opinion. 

Les responsabilités qui nous incombent en vertu de ces normes sont indiquées dans la 

partie « Responsabilités du commissaire aux comptes relatives à l’audit des comptes 

annuels » du présent rapport.  
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Indépendance 

Nous avons réalisé notre mission d’audit dans le respect des règles d’indépendance 

qui nous sont applicables, sur la période du 1er janvier 2020 à la date d’émission de 

notre rapport, et notamment nous n’avons pas fourni de services interdits par le 

code de déontologie de la profession de commissaire aux comptes. 

Observation 

Sans remettre en cause l’opinion exprimée ci-dessus, nous attirons votre attention sur 

le point suivant exposé dans la note « Faits significatifs de l’exercice » et la note « 1.1 

Dépréciation des actifs immobilisés » de la partie « Règles et méthodes comptables » de l’annexe des 

comptes annuels concernant le test de dépréciation effectué sur les actifs immobilisés 

incorporels et corporels de la société ayant conduit à la comptabilisation d’une reprise 

de provision pour dépréciation de 45 M€. 

Justification des appréciations 

La crise mondiale liée à la pandémie de COVID-19 crée des conditions particulières 

pour la préparation et l’audit des comptes de cet exercice. En effet, cette crise et les 

mesures exceptionnelles prises dans le cadre de l’état d’urgence sanitaire induisent 

de multiples conséquences pour les entreprises, particulièrement sur leur activité et 

leur financement, ainsi que des incertitudes accrues sur leurs perspectives d’avenir. 

Certaines de ces mesures, telles que les restrictions de déplacement et le travail à 

distance, ont également eu une incidence sur l’organisation interne des entreprises 

et sur les modalités de mise en œuvre des audits.  

C’est dans ce contexte complexe et évolutif que, en application des dispositions des 

articles L. 823-9 et R. 823-7 du code de commerce relatives à la justification de nos 

appréciations, nous portons à votre connaissance les appréciations suivantes qui, 

selon notre jugement professionnel, ont été les plus importantes pour l’audit des 

comptes annuels de l’exercice. 

Les appréciations ainsi portées s’inscrivent dans le contexte de l’audit des comptes 

annuels pris dans leur ensemble et de la formation de notre opinion exprimée ci-

avant. Nous n’exprimons pas d’opinion sur des éléments de ces comptes annuels 

pris isolément. 
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Evaluation des actifs immobilisés 

Le paragraphe « 1.1 Dépréciation des actifs immobilisés » de la note « 1 – Immobilisations » 

de l’annexe expose les règles et méthodes comptables relatives aux actifs 

immobilisés et à leur évaluation. Nos travaux ont consisté à revoir les données et 

les hypothèses sur lesquelles se fondent les prévisions de rentabilité ainsi que les 

calculs effectués par votre société. Dans le cadre de nos appréciations, nous avons 

vérifié le caractère raisonnable de ces estimations et le caractère approprié des 

informations fournies dans les notes de l’annexe. 

Provisions pour risques et charges 

Les notes « 7. Provisions pour risques et charges » et « 8. Provisions pour retraites » de 

l’annexe exposent les règles de comptabilisation des provisions ainsi que les 

principales estimations comptables retenues par la direction. Nos travaux ont 

consisté à revoir ces principes comptables, les données et les hypothèses sur 

lesquelles se fondent les estimations de ces provisions. Dans le cadre de nos 

appréciations, nous avons vérifié le caractère raisonnable de ces estimations et le 

caractère approprié des informations fournies dans les notes de l’annexe. 

Vérifications spécifiques 

Nous avons également procédé, conformément aux normes d’exercice 

professionnel applicables en France, aux vérifications spécifiques prévues par les 

textes légaux et réglementaires. 

Informations données dans le rapport de gestion et dans les autres 

documents sur la situation financière et les comptes annuels adressés à 

l’associé unique 

Nous n'avons pas d'observation à formuler sur la sincérité et la concordance avec 

les comptes annuels des informations données dans le rapport de gestion du 

président et les autres documents sur la situation financière et les comptes annuels 

adressés à l’associé unique. 

Nous attestons de la sincérité et de la concordance avec les comptes annuels des 

informations relatives aux délais de paiement mentionnées à l'article D. 441-4 du 

code de commerce. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000005634379&idArticle=LEGIARTI000020053805&dateTexte=&categorieLien=cid
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Responsabilités de la direction et des personnes constituant le gouvernement 

d’entreprise relatives aux comptes annuels 

Il appartient à la direction d’établir des comptes annuels présentant une image fidèle 

conformément aux règles et principes comptables français ainsi que de mettre en 

place le contrôle interne qu'elle estime nécessaire à l'établissement de comptes 

annuels ne comportant pas d'anomalies significatives, que celles-ci proviennent de 

fraudes ou résultent d'erreurs.  

Lors de l’établissement des comptes annuels, il incombe à la direction d’évaluer la 

capacité de la société à poursuivre son exploitation, de présenter dans ces comptes, 

le cas échéant, les informations nécessaires relatives à la continuité d’exploitation et 

d’appliquer la convention comptable de continuité d’exploitation, sauf s’il est prévu 

de liquider la société ou de cesser son activité. 

Les comptes annuels ont été arrêtés par le Président. 

Responsabilités du commissaire aux comptes relatives à l’audit des comptes 

annuels 

Il nous appartient d’établir un rapport sur les comptes annuels. Notre objectif est 

d’obtenir l’assurance raisonnable que les comptes annuels pris dans leur ensemble 

ne comportent pas d’anomalies significatives. L’assurance raisonnable correspond 

à un niveau élevé d’assurance, sans toutefois garantir qu’un audit réalisé 

conformément aux normes d’exercice professionnel permet de systématiquement 

détecter toute anomalie significative. Les anomalies peuvent provenir de fraudes ou 

résulter d’erreurs et sont considérées comme significatives lorsque l’on peut 

raisonnablement s’attendre à ce qu’elles puissent, prises individuellement ou en 

cumulé, influencer les décisions économiques que les utilisateurs des comptes 

prennent en se fondant sur ceux-ci. 

Comme précisé par l’article L.823-10-1 du code de commerce, notre mission de 

certification des comptes ne consiste pas à garantir la viabilité ou la qualité de la 

gestion de votre société. 

Dans le cadre d’un audit réalisé conformément aux normes d’exercice professionnel 

applicables en France, le commissaire aux comptes exerce son jugement 

professionnel tout au long de cet audit. En outre : 

 il identifie et évalue les risques que les comptes annuels comportent des 

anomalies significatives, que celles-ci proviennent de fraudes ou résultent 

d’erreurs, définit et met en œuvre des procédures d’audit face à ces risques, et 

recueille des éléments qu’il estime suffisants et appropriés pour fonder son 

opinion.  
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Le risque de non-détection d’une anomalie significative provenant d’une fraude 

est plus élevé que celui d’une anomalie significative résultant d’une erreur, car 

la fraude peut impliquer la collusion, la falsification, les omissions volontaires, 

les fausses déclarations ou le contournement du contrôle interne ; 

 il prend connaissance du contrôle interne pertinent pour l’audit afin de définir 

des procédures d’audit appropriées en la circonstance, et non dans le but 

d’exprimer une opinion sur l’efficacité du contrôle interne ; 

 il apprécie le caractère approprié des méthodes comptables retenues et le 

caractère raisonnable des estimations comptables faites par la direction, ainsi 

que les informations les concernant fournies dans les comptes annuels ; 

 il apprécie le caractère approprié de l’application par la direction de la 

convention comptable de continuité d’exploitation et, selon les éléments 

collectés, l’existence ou non d’une incertitude significative liée à des événements 

ou à des circonstances susceptibles de mettre en cause la capacité de la société 

à poursuivre son exploitation. Cette appréciation s’appuie sur les éléments 

collectés jusqu’à la date de son rapport, étant toutefois rappelé que des 

circonstances ou événements ultérieurs pourraient mettre en cause la continuité 

d’exploitation. S’il conclut à l’existence d’une incertitude significative, il attire 

l’attention des lecteurs de son rapport sur les informations fournies dans les 

comptes annuels au sujet de cette incertitude ou, si ces informations ne sont pas 

fournies ou ne sont pas pertinentes, il formule une certification avec réserve ou 

un refus de certifier ; 

 il apprécie la présentation d’ensemble des comptes annuels et évalue si les 

comptes annuels reflètent les opérations et événements sous-jacents de manière 

à en donner une image fidèle. 

Neuilly-sur-Seine, le 16 juin 2021 

Le commissaire aux comptes 
Grant Thornton 

Membre français de Grant Thornton International 

Alexandre Mikhail 
Associé
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FAITS SIGNIFICATIFS, REGLES ET METHODES COMPTABLES 

 

Afin que le lecteur puisse porter un jugement avisé, les informations suivantes lui sont communiquées :  

 

Faits significatifs de l'exercice :  

 

La société ExxonMobil Chemical France S.A.S. (E.M.C.F. ou la Société) a assuré au cours de l’exercice 

2020 des activités de fabrication à Port-Jérôme-sur-Seine et de vente. 

 

Les ventes d’EMCF en volume s’élèvent à 1,7 millions de tonnes contre 2,1 millions de tonnes en 2019, 

en baisse de 19%. 

 

Le chiffre d’affaires d’EMCF s’élève à 1 398 M€ contre 1 936 M€ en 2019, en baisse de 28%. 

Sur les neufs premiers mois de l’année 2020, la  production de l’industrie chimique en France a baissé 

de 12,7% en volume par rapport à la même période en 2019 suite au choc de la pandémie de Covid-19 

et des mesures de confinement de la population prises dès le 17 mars 2020. Par la suite, la chimie en 

France a enregistré un sursaut de son activité et de ses exportations au troisième trimestre. Ce sursaut 

est toutefois resté insuffisant pour effacer la chute de production du début de l’année 2020. 

Dans cette conjoncture incertaine, la production des spécialités chimiques n’a baissé que de 8,2 % sur 

les neuf premiers mois de 2020 par rapport à la même période en 2019 (malgré une hausse de 13% sur 

le troisième trimestre 2020, par rapport deuxième trimestre 2020, tirée par une reprise de la 

construction, l’automobile et les autres matériels de transport). 

Les activités de la chimie de base (chimie minérale et chimie organique) ont été plus exposées à la 

chute de la demande liée à la pandémie. Sur les neufs premiers mois de 2020, la chimie minérale a vu 

sa production réduite de 13 % par rapport à la même période en 2019 et la chimie organique de -

12,3 %.  

Dans la période si particulière de crise sanitaire qui aura marqué l’année 2020, les produits chimiques 

issus des unités d’EMCF ont permis d’alimenter en matière première l’économie de l’hygiène et de la 

santé pour la fabrication de blouses, masques, gel hydro-alcoolique, mais également de répondre à la 

demande élevée en emballages alimentaires et industriels.  

Grâce à la rigueur des plans de continuité mis en place au sein de notre groupe, les matières premières 

pour toutes les applications du quotidien mentionnées ci-dessus n’ont jamais manqué.  

L’implication de l’ensemble des équipes du groupe est à saluer durant cette période si singulière. Le 

niveau de fiabilité du site pétrochimique de Gravenchon a été très bon avec une performance 

opérationnelle supérieure au plan. Il convient notamment de signaler un fonctionnement  stable de la 

chaîne Vapocraqueur / Polyéthylène et des opérations fiables sur les unités de spécialités (HOP, 

Escorez et Vistalon). Le LPP a quant à lui connu une performance contrastée avec une bonne fiabilité 

jusqu’en mai. 

Les conditions économiques difficiles, aggravées par les mesures de confinement liées au Covid-19 

ont engendré une baisse importante de la demande, notamment pour le Vistalon et les Escorez qui ont 

passé une grande partie de l’année 2020 en contrôle d’inventaires. La demande d’emballages 

fabriqués par l’unité de Polyéthylènes est néanmoins restée forte. 

 

La société a dû engager un programme très important de réduction des coûts et la direction d’EMCF a 

communiqué aux membres du Comité Social et Economique Central (CSEC) un projet d’arrêt 
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définitif de l’unité de Vistalon de Port-Jérôme-sur-Seine ainsi qu’un projet de réorganisation et de 

compétitivité. 

 

Au 31 décembre 2020, ces projets de réorganisation ont été reflétés dans les comptes avec la 

constatation d’une provision pour Plan de Sauvegarde de l’Emploi (PSE) pour un montant de 17 516 

K€, d’une provision pour la rupture anticipée du contrat de services avec le fournisseur Bataille pour 

un montant de 1 500 K€, d’une dotation exceptionnelle aux amortissements de l’unité du Vistalon 

pour un montant de 9 283 K€.  

Par ailleurs, la dépréciation des actifs corporels et incorporels constatée en 2019 a été reprise pour le 

montant de 44 995 K€. Les fonds de commerce ont été intégralement dépréciés avec une dotation 

complémentaire de 5 723 K€. 

Une reprise anticipée d’amortissements dérogatoires a été réalisée pour le montant de 72 425 K€.    

 

Dans le cadre de l’externalisation de la retraite, un paiement de 19 029 K€ à l’OFP a été effectué et est 

également comptabilisé en charges exceptionnelles. 

 

La société poursuit aussi sa participation active aux initiatives de Développement Durable du groupe.  

 

 

Evénements postérieurs à la clôture : 

 

Le grand arrêt pour maintenance prévu à la fin du premier trimestre 2021 est un élément clef pour 

poursuivre l’amélioration de la fiabilité du site pétrochimique sur le prochain cycle et renforcer son 

intégration avec la raffinerie de Gravenchon. La nouvelle tour de fractionnement installée en 2019 

permettra, après l’arrêt Métal, d’augmenter la flexibilité du vapocraqueur en diversifiant ses 

alimentations et en augmentant la proportion de produits provenant directement de la raffinerie. Ceux-

ci remplaceront des flux provenant d’autres usines du groupe. 

 

La société poursuivra sa vigilance quant à l’impact sur ses activités en France des nombreux 

changements légaux, réglementaires et fiscaux envisagés. 

 

Litiges en cours : 

 

Dans le cadre du litige « Polymérisation » opposant la société EMCF à la douane, la société avait reçu en 

2019 un avis d’inscription du privilège du trésor public de 16 M€ (dont 13 M€ de TVA et 3 M€ de droits 

de douane) qui n’avait pas été provisionné dans les comptes au 31 décembre 2019. Une radiation totale 

de cette inscription de privilège a été effectuée par la douane en 2021.    

 

 

Règles et méthodes comptables :  

 

Les Comptes Annuels au 31 décembre 2020, arrêtés par le Président le 30 avril 2021, sont établis 

conformément aux dispositions du règlement n°2014-03 relatif au nouveau Plan comptable général, 

compte tenu des adaptations relatives au plan comptable professionnel pour les industries chimiques, 

approuvé par le Conseil National de la Comptabilité.  
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Les conventions générales comptables ont été appliquées, dans le respect du principe de prudence, 

conformément aux hypothèses de base : 

- continuité d'exploitation 

- permanence des méthodes comptables 

- indépendance des exercices 

 

Les éléments inscrits en comptabilité sont évalués selon la méthode des coûts historiques. 

 

Les informations chiffrées fournies sont exprimées en milliers d’euros (K€), sauf stipulation contraire.  

 

Les principales méthodes comptables utilisées sont les suivantes : 

 

1. Immobilisations 

 

1.1 Dépréciation des actifs immobilisés 

 

La valeur des actifs immobilisés dans les comptes est comparée avec la valeur d’entreprise d’EMCF. 

Celle-ci est obtenue via la méthode d’actualisation des flux de trésorerie futurs estimés, à un taux de 

8,5%, qui correspond au coût moyen pondéré du capital d’EMCF déterminé par référence à des données 

de marché. Le taux de croissance à l’infini retenu pour la valeur terminale du flux de trésorerie est de 1 

%. 

Le résultat de cette comparaison conduit à la comptabilisation d’une reprise de provision pour 

dépréciation des actifs immobilisés d’EMCF de 44 995 K€. 

 

Suite à une revue détaillée de la valorisation des actifs incorporels, les fonds de commerce 

« historiques » ont été dépréciés en totalité avec un complément de dépréciation de 5 723 K€.  

Cette dépréciation reflète ainsi l’impossibilité de pouvoir rattacher les flux de trésorerie futurs estimés à 

chacun des fonds suite à l’évolution de la clientèle et des contrats historiques qui représentaient la valeur 

d’acquisition des fonds de commerce ainsi dépréciés.  

 

Il a été décidé également de procéder à la dépréciation des actifs du vistalon pour un montant de 9 283 

K€ suite au projet d’arrêt définitif de l’unité du vistalon. 

 

1.2 Immobilisations incorporelles 

 

Le poste fonds commercial qui comprend un Mali technique Cipen déprécié en totalité en 2019 et des 

fonds de commerce « historiques » dépréciés en totalité à fin décembre 2020 sont détaillés ci-après : 

 

 1.2.1 Fonds de commerce 

 

Les fonds de commerce sont inscrits au bilan pour un montant de 6 753 K€ et se décomposent comme 

suit :  

- la valeur des éléments incorporels apportés par la S.F.E.M.C. lors de l'apport partiel d'actif au 1er 

octobre 1989, pour un montant de 4 573 K€. 

Cet apport partiel d'actif concernait des éléments initialement apportés par la société Esso SAF à la 

S.F.E.M.C. lors de sa création, début 1967, et qui n'ont subi aucune réévaluation depuis cette date. 

 

- des éléments incorporels acquis en 1996 auprès de la société ExxonMobil Chemical Belgium pour un 
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montant de 40 K€.  

 

- des éléments incorporels acquis en 2001 auprès de la société Basell Polypropylène S.A. pour un 

montant de 2 139 K€. 

 

Les fonds commerciaux de la société EMCF ayant une durée d’utilisation illimitée, ces derniers ne sont 

pas amortis.  

 

Une provision pour dépréciation exceptionnelle a été constatée en 2019 pour le montant de 1 030 K€, 

complétée en 2020 pour le montant de 5 723 K€ portant ainsi la dépréciation à hauteur de 6 753 K€ soit 

la totalité de la valeur des fonds de commerce au 31/12/2020 (cf. paragraphe 1.1 Dépréciation des actifs 

immobilisés). 

 

  

1.2.2 Mali Technique 

 

- des éléments incorporels pour un montant brut de 30 475 K€ correspondant à l'activité polyéthylène 

apportée dans le cadre de la fusion avec la société ExxonMobil Polymères SNC (E.M.C.P.). Il s'agit d'un 

mali technique lié à la fusion préalable de la Compagnie Industrielle des Polyéthylènes de Normandie - 

CIPEN dans E.M.C.P.  

 

L’affectation extra-comptable du mali technique est la suivante au 31 décembre 2020 :  

 

 

L’affectation d’origine du mali technique de 30 567 K€ a été déterminée au prorata de la valeur nette 

comptable des actifs concernés à la date de la fusion (1er janvier 2007). En cas de sortie d’un actif 

auquel une quote-part de mali a été affectée, le mali doit être réduit à due concurrence. Le mali s’établit à 

30 475 K€ au 31 décembre 2020. 

 

 

1.2.3 Règlement N°2015-06 du 23 novembre 2015 modifiant le règlement ANC 

N°2014-03 relatif au plan comptable général lié à l’amortissement des fonds 

commerciaux 

EUROS

Valeur nette sociale 

des actifs à date de

fusion

Prorata valeur nette

comptable

Affectation du mali technique

au

 31/12/2020

Immobilisations incorporelles 0 0,0% 0

Constructions 630 300 3,9% 1 185 078

Installations techniques 15 601 294 96,0% 29 240 997

Installations générales et

agencements 0 0,0% 0

Matériel de bureau 26 039 0,2% 48 958

TOTAL 16 257 633 100,0% 30 475 034



ExxonMobil Chemical France SAS 5 

  
 Annexe au Bilan et au Compte de Résultat  
 

 

 

 

Les fonds commerciaux de la société EMCF (détaillés dans le paragraphe 1.2.1) ayant une durée 

d’utilisation illimitée, ces derniers ne sont pas amortis.  

 

Le Mali technique « Cipen » d’une valeur de 30 475 K€, suit les règles d’amortissement des actifs sous-

jacents auxquels il est affecté, et sa durée de vie est limitée mais non déterminable avec précision. Au 31 

décembre 2015 lors de la mise en place du règlement n°2015-06, la valeur brute des actifs sous-jacents 

liés au mali CIPEN était de 142 585 K€ et le montant de l’amortissement de 135 686 K€ soit une valeur 

nette de 6 153 K€. En l’absence d’un bien disposant d’une valeur résiduelle significative, et 

conformément aux recommandations du règlement, la durée résiduelle d’amortissement de 10 ans des 

actifs sous-jacents est retenue comme durée d’amortissement du mali Cipen. Cet amortissement est fixé 

à 3 050 000 EUR par an pour les exercices 2016 à 2025.  

 

Au 31 décembre 2019, la valeur nette comptable du mali a été intégralement dépréciée pour le montant 

de 18 375 K€. Conformément à l’article 214-19 (règlement ANC 2015-06) cette dépréciation ne pouvant 

pas être reprise, l’amortissement annuel de 3 050 K€ constaté entre 2016 et 2019 pour un montant total 

de 12 200 K€ a pris fin au 31 décembre 2019.  

 

Au 31 décembre 2020, la valeur nette comptable du Mali inscrit au bilan pour le montant de 30 475 K€ 

après amortissement de 12 200 K€ et dépréciation de 18 375 K€ ressort donc à zéro sans impact 

financier au titre de l’exercice 2020. 

  

(cf. paragraphe 1.1 Dépréciation des actifs immobilisés).  

 

 

 1.2.3. Concessions et droits similaires, brevets, licences  

 

Le poste « Concessions et droits similaires, brevets, licences » comprend : 

 

- les logiciels à usage interne pour un montant brut de 30 273 K€. Ils sont amortis sur une base linéaire 

en fonction de leur durée d'utilisation, soit entre un et cinq ans. 

 

- les frais d’enregistrement auprès de l’agence européenne des produits chimiques dans le cadre de la 

réglementation REACH. Entré en vigueur le 1
er
 juin 2007, le règlement européen REACH (Registration, 

Evaluation and Authorization of Chemicals substances) impose en effet pour toute substance chimique 

mise sur le marché (nouvelle ou existante): 

- une procédure d’enregistrement, impliquant le dépôt d’un dossier technique et le paiement 

d’une redevance 

- une procédure d’autorisation pour les substances considérées comme dangereuses 

 

En application de l’avis 2009.13 du CNC publié le 10 octobre 2009, les coûts liés à l’enregistrement 

pour mise en conformité avec le règlement REACH remplissent les critères de définition et de 

comptabilisation d’un actif incorporel. Ces coûts comprennent les coûts de constitution des dossiers 

techniques nécessaires à l’enregistrement ainsi que les coûts d’enregistrement. 

 

Le groupe ExxonMobil a mis en place une structure de projet global chargé de la constitution des 

dossiers techniques et d’enregistrement. Les coûts de constitution des dossiers techniques comprennent 

les coûts d’acquisition de données, les coûts informatiques, les coûts des tests biomédicaux, les coûts de 
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coordination projet, et sont refacturés aux sociétés affiliées à travers les mécanismes de facturation SRA 

(« Standard Research Agreement ») et RSC (« Regional Service Charges »). 

 

Les coûts d’enregistrement ont été immobilisés en 2010 pour 369 K€ dans les comptes d’E.M.C.F. Ces 

coûts sont amortis sur une période de 5 ans. 

 

Une reprise de provision pour dépréciation exceptionnelle a été constatée à hauteur de 1 000 K€ au 

31/12/2020 (cf. paragraphe 1.1 Dépréciation des actifs immobilisés). 

 

 1.2.6 Autres immobilisations incorporelles  

 

Le poste « Autres immobilisations incorporelles » comprend les immobilisations en cours. 

 

Une reprise de provision pour dépréciation exceptionnelle a été constatée à hauteur de 160 K€ au 

31/12/2020 (cf. paragraphe 1.1 Dépréciation des actifs immobilisés). 

 

1.3. Immobilisations corporelles 

 

Les immobilisations corporelles acquises antérieurement au 30 septembre 1989 figurent au bilan à leur 

valeur nette comptable à cette date, valeur à laquelle elles ont été apportées par la S.F.E.M.C. 

 

Les autres immobilisations sont comptabilisées à leur coût d’acquisition ou à leur coût de production. 

 

Depuis le 1
er
 janvier 2005, la société applique le règlement CRC 2002-10, relatif à l’approche par 

composants selon la méthode prospective pour les immobilisations ayant une valeur non nulle à la date 

du 1
er
 janvier 2005. 

 

Les immobilisations corporelles autres que les terrains sont amorties selon le mode linéaire en fonction 

de la durée de vie économique prévue pour chaque catégorie d’immobilisations.  

 

La différence entre l’amortissement économique et l’amortissement dégressif calculé selon la durée 

d’usage, est constatée par voie d’amortissements dérogatoires. 

 

Les principales durées d’amortissement sont les suivantes : 

 

- constructions : durée : 20 à 30 ans  

- agencements et aménagements des constructions : durée : 15 ans  

- installations techniques : durée : 15 à 25 ans  

- autres immobilisations : durée : 3 à 10 ans  

 

Une reprise de provision pour dépréciation exceptionnelle a été constatée à hauteur de 43 835 K€ au 

31/12/2020 (cf. paragraphe 1.1 Dépréciation des actifs immobilisés). 

Une dépréciation exceptionnelle des actifs de l’unité du vistalon a été constatée à hauteur de 9 283 K€ au 

31/12/2020. 

 

Les terrains ne font l’objet d’aucune provision. 

 

2. Immobilisations financières 
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Les participations sont comptabilisées à leur valeur de souscription ou d’acquisition. Une provision pour 

dépréciation des titres de participation est constituée, dès lors que la valeur d’utilité est considérée 

inférieure à la valeur brute des titres. 

 

Pour estimer la valeur d’utilité, les éléments pris en compte sont les suivants : 

 rentabilité et perspectives de rentabilité 

 conjoncture économique 

 coût du capital 

 

3. Stocks 

 

Les matières premières et les marchandises achetées pour la revente sont évaluées à leur coût 

d'acquisition selon la méthode du "premier entré, premier sorti".  

 

Les stocks de matières consommables d’exploitation sont évalués selon la méthode du prix moyen 

pondéré. 

 

Les produits finis ou semi-finis sont évalués à leur coût de production comprenant le coût des matières 

consommées, les amortissements des biens concourant à la production, les charges directes et indirectes 

de production à l'exclusion des frais financiers. 

 

Une provision pour dépréciation est constituée lorsque la valeur brute s'avère supérieure à la valeur de 

réalisation prévisible, déduction faite des frais professionnels de vente. 

 

Une provision est éventuellement comptabilisée pour constater la dépréciation des stocks de produits et 

de matériels à rotation faible. 

 

4. Quotas d’émissions de gaz à effet de serre 
 

 Depuis la mise en place du Système d’Echange de Quotas d’Emissions de gaz à effet de serre (SEQE) 

 au 1er janvier 2005, l’Etat attribue gratuitement des quotas d’émission de CO2 aux sociétés 

 exploitantes d’installations concernées par  le SEQE. La troisième période du SEQE a débuté le 1er 

 janvier 2013 et s’est terminée le 31 décembre 2020, avec des règles harmonisées d’attribution des 

 quotas conduisant à une réduction substantielle des quotas alloués gratuitement d’environ 2 %/an. 

  

 A partir de 2021, une quatrième phase du SEQE commence. Elle durera jusque 2030, avec une étape 

 Européenne au deuxième trimestre 2021, à partir des soumissions des raffineurs et pétrochimistes  

 européens faites en 2019 de leurs émissions réelles en 2016/2017/2018.  La Commission a déjà 

 indiqué que les quotas alloués devraient être réduits dès 2021 (d’environ 6 à 8 % compte-tenu de la 

 baisse continue durant la troisième phase). La nouvelle feuille de route climatique de la Commission 

 Européenne pourrait accélérer cette réduction, le « Pacte Vert » Européen ayant pour ambition une 

 réduction des émissions de 55 % en 2030 au lieu de 40 %. 

 

Conformément au règlement n°2012-3 du 4 octobre 2012, les quotas d’émission de CO2 qui étaient 

auparavant comptabilisés dans les immobilisations incorporelles, sont depuis le 1er janvier 2013 

comptabilisés dans les comptes de stocks selon les règles suivantes 

 Les quotas attribués gratuitement sont comptabilisés à une valeur nulle, 
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 Les quotas achetés sont comptabilisés à leur coût d’acquisition, 

 Les quotas sont évalués en stock selon la méthode FIFO (First in, First out ou Premier entré, 

Premier sorti), 

 Les quotas sont sortis des stocks pour être soit consommés par les émissions de gaz à effet de 

serre pour être restitués à l’Etat soit vendus, 

 

A la clôture,  

 une provision d’achat de quotas est constatée si les émissions de gaz à effet de serre sont 

supérieures aux quotas d’émission détenus par la société, 

 un actif (stock) est comptabilisé si les émissions de gaz à effet de serre sont inférieures aux 

quotas d’émission disponibles 

 Les achats ou les cessions de quotas destinés à faire face à un manque ou un surplus de quotas 

sont enregistrés en « produits ou charges d’exploitation ».      

 

5. Créances et dettes 

 

Les créances et dettes sont inscrites en comptabilité pour leur valeur nominale. Les créances sont, le cas 

échéant, dépréciées par voie de provision pour tenir compte des risques de non recouvrement. 

Par exception, les dettes et créances en devises figurent au bilan pour leur contre-valeur au cours de fin 

d'exercice. La différence résultant de la conversion est portée au bilan en "écarts de conversion Actif ou 

Passif". 

 

Les écarts de conversion actifs donnent lieu à constitution d'une provision pour risque de change. 

 

 

6. Provision pour Hausse des Prix 

 

Une provision pour hausse des prix est comptabilisée en cas de hausse des prix importante et est calculée 

sur une période de deux exercices successifs. Cette provision est reprise au plus tard à l’expiration de la 

sixième année suivant la clôture de l’exercice au cours duquel elle a été constituée. 

 

La société n’a pas doté de provision pour hausse des prix en 2020 et aucune provision n’est inscrite au 

bilan au 31 décembre 2020. 

 

 

6. Amortissements dérogatoires 

 

La Société a comptabilisé des amortissements dérogatoires pour un montant total de 84 424 K€ au 31 

décembre 2020. 

 

Une reprise anticipée d’amortissements dérogatoires d’un montant de 72 425 K€ a été effectuée sur 

l’exercice. 

 

7. Provisions pour risques et charges 

 

Une provision pour grosses réparations, destinée à couvrir les dépenses de remise en état des unités de 

production, est régulièrement constituée, dans la mesure où les installations sont remises en état suivant 
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des cycles de travaux pluriannuels planifiés. Cette provision concerne les coûts d’inspection métal, dont 

la nature et la périodicité sont fixées légalement.  

Au cours de l’année 2020, une reprise nette de 16 361 K€ a été comptabilisée incluant  

- une reprise nette de 675 K€ faisant suite à l’arrêt de l’unité du vistalon ; 

- une reprise de provision de 26 388 K€ correspondant aux dépenses effectuées en 2020 dans le 

cadre de la préparation du grand arrêt prévu en 2021.  

 

Le précédent grand arrêt avait eu lieu en octobre 2014.  

 

Au 31 décembre 2020, la provision pour inspection métal s’établit à 41 530 K€. 

 

Une provision pour coûts de démantèlement de l’unité de Butyl arrêtée en juillet 2015 est inscrite au 

bilan du 31 décembre 2020 pour le montant de 4 918 K€. Cette provision n’a fait l’objet d’aucun 

mouvement au cours de l’exercice.  

 

Le contentieux douanier sur le régime de taxation à la TICPE des déchets envoyés pour destruction 

commencé en 2009 a pris fin en 2019 suite à une négociation réalisée avec la douane centrale qui a 

conduit au paiement en 2019 d’un complément de taxe pour la période 2014-2015. Le montant de 

provision pour 154 K€ inscrit au bilan du 31 décembre 2020 représente le complément à verser selon le 

nouveau mode de calcul négocié avec la douane, pour la période 2015-2018. 

   

Le Plan de Départ Volontaire (PDV) mis en place en 2018 a pris fin en 2020 avec les derniers 

versements effectués en 2020 dans le cadre de ce PDV. Le montant de la reprise de provision effectué 

ressort à 369 K€.  

 

Par ailleurs, une provision a été constatée au 31 décembre 2020 pour refléter l’estimation du coût 

associé aux projets de réorganisations annoncés en 2020. Ces projets s’inscrivent d’une part dans le 

cadre d’une réduction très importante des coûts de la société EMCF et d’autre part dans le cadre de 

l’arrêt de l’unité du vistalon. Le montant provisionné au 31 décembre 2020 au titre du Plan de 

Sauvegarde de l’Emploi (PSE) est de 17 516 K€. 

 

Concernant l’arrêt de l’unité du vistalon, une provision pour la rupture anticipée du contrat de 

services avec le fournisseur Bataille a été constatée pour un montant de 1 500 K€. 
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8. Provisions pour retraite 

 

 

Aucune provision n’est comptabilisée pour les engagements de retraite de la société envers : 

 les anciens membres de son personnel pour des versements d’allocation après la date de 

liquidation de leurs droits, ni pour les pensions aux veuves, orphelins et invalides 

 les membres de son personnel actif. 

 

Seule la provision pour les gratifications longs services est inscrite au bilan pour le montant de 2 736 K€ 

au 31 décembre 2020. 

 

Les engagements de retraite non provisionnés sont estimés à 510 191 K€ au 31 décembre 2020.  

 

Le calcul des engagements de retraite intègre : 

 un taux d’actualisation financière de 0,4% ; 

 un taux d’inflation de 1,5% pour déterminer les salaires futurs ; 

 un taux d’augmentation des salaires basé sur l’inflation et des hypothèses d’augmentations 

individuelles ; 

 des hypothèses de mortalité basées sur la table INSEE (TGH/TGF 2005). 

 

 

Au 31 décembre 2020, la société a préfinancé une partie de ses engagements de retraite. 

 

 La société E.M.C.F. a décidé en 2019 de sécuriser 10 % des droits à la retraite liquidés au titre des 

 régimes à prestations définies L137-11 par un préfinancement auprès d’Exxon Mobil OFP 

 (Organisme de Fonds de Pension) et a versé en 2019 un montant de 16 800 K€. Le montant 

 sécurisé a été porté à 20 % des droits à la retraite liquidés en 2020 avec un versement de 19 029 K€ 

 conformément au calendrier défini par l’ordonnance du 9 juillet 2015, qui fait obligation aux 

 entreprises de sécuriser une fraction augmentant progressivement de 10 % à 50 % des droits à la 

 retraite liquidés au titre des régimes de retraite à prestations définies L137-11 selon un calendrier 

 étalé jusqu’en 2030.  

 

 

9. Passifs éventuels 

 

Aucun montant n’est à reporter au 31 décembre 2020. 

 

 

10. Notion de résultat courant et de résultat exceptionnel 

 

Les éléments des activités ordinaires même exceptionnels par leur fréquence ou leur montant sont 

compris dans le résultat courant. Seuls les éléments ne se rapportant pas aux activités ordinaires de 

l'entreprise ont été comptabilisés dans le résultat exceptionnel. 
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11. Intégration fiscale 

 

La Société a opté pour entrer dans un périmètre d'intégration fiscale avec pour société tête de groupe la 

société ExxonMobil France Holding S.A.S. (E.M.F.H.), en date du 1er janvier 2000. 

 

Selon le terme de la convention conclue entre E.M.F.H. et ses filiales, les modalités de répartition de 

l'impôt sur les sociétés assises sur le résultat d'ensemble du groupe sont les suivantes : 

 

- les charges d'impôt sont enregistrées dans les filiales comme en l'absence d'intégration. La société mère 

comptabilise le solde par rapport au résultat d'ensemble. 

 

Le (produit) / charge d'impôt au titre de l'exercice 2020 s'élève à (263 065) euros.  

 

 
 

 

13. Autres informations 
 

Le montant des honoraires de Commissariat aux Comptes et de certification des comptes sociaux de la Société 

s’est élevé à 89 050 € HT au titre de l’exercice 2020. 

Impôt sur exercice courant 0 €

CIR et autres crédits d’impôts N-1 -263 065 €

Impôt sur exercices antérieurs 0 €

Reprise provision pour impôts 0 €

Charge d'impôt sur les sociétés au 31/12/20:   -263 065 €
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milliers d'euros

2020

Valeur brute

en début

d'exercice

Acquisitions 

- Nouveaux

prêts

Virements 

de poste

à poste

Cessions - 

Mises

hors services

- 

Rembourseme

nts

de prêts

Valeur brute

en fin

d'exercice

Immobilisations incorporelles
Mali technique 30 475 - - - 30 475

Autres postes d'immobilisations incorporelles 37 025 - 1 - 37 026

Immobilisations incorporelles en cours 1 050 172 (1) - 1 221

Total I 68 551 172 - - 68 722

Immobilisations corporelles
Terrains 4 578 - - - 4 578

Constructions 86 584 365 (45) - 86 904

Installations techniques, matériel et outillage industriel 1 186 463 4 013 4 203 (2 409) 1 192 271

Installations générales, agencements et aménagements divers 1 613 - - - 1 613

Matériel de transport - - - - -

Matériel de bureau et informatique, mobilier 6 603 346 75 (393) 6 631

Immobilisations corporelles en cours 28 591 29 510 (4 233) - 53 869

Avances et acomptes

Total II 1 314 432 34 235 - (2 802) 1 345 864

Immobilisations financières
Autres participations 7 - - - 7

Autres titres immobilisés 2 164 - - (577) 1 587

Prêts et autres immobilisations financières 12 0 - - 13

Total III 2 182 0 - (577) 1 606

Total général 1 385 165 34 407 - (3 379) 1 416 192

milliers d'euros

IMMOBILISATIONS AMORTISSABLES

2020

Valeur

en début

d'exercice

Dotations

Virements 

de poste

à poste

Sorties

/ Reprises

Valeur

en fin

d'exercice

Immobilisations incorporelles
Autres postes d'immobilisations incorporelles 35 877 914 - - 36 791

Total I 35 877 914 - - 36 791

Immobilisations corporelles
Terrains - - - - -

Constructions 74 190 1 063 - (0) 75 253

Installations techniques, matériel et outillage industriel 940 124 27 730 - (1 937) 965 916

Autres immobilisations corporelles 6 961 360 - (393) 6 928

Total II 1 021 274 29 153 - (2 331) 1 048 096

Total général 1 057 151 30 067 - (2 331) 1 084 887

IMMOBILISATIONS

AMORTISSEMENTS
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milliers d'euros

Augmentation Diminution

Marchandises

     Marchandises revendues en l'état 5 135 16 415 - (11 280)

Approvisionnements

     Matières premières 34 249 68 275 - (34 026)

     Autres approvisionnements 15 323 16 533 - (1 210)

Total I 54 707 101 223 - (46 516)

Production

     Produits intermédiaires - - - -

     Produits finis 129 027 163 200 - (34 173)

     Produits résiduels - - - -

     Autres - - - -

Total II 129 027 163 200 - (34 173)

Production en cours

     Produits - - - -

     Travaux - - - -

     Etudes - - - -

     Prestations de services - - - -

     Autres - - - -

Total III - - - -

Production stockée (ou déstockage de production) - (34 173)

VARIATION DETAILLEE DES STOCKS ET DES EN COURS 

2020
A la fin

de l'exercice

Au début

de l'exercice

Variation des stocks

Total II + III
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milliers d'euros

Etat des créances 2020 Montants bruts A 1 an au plus A plus d'1 an

Actif immobilisé :

Créances rattachées à des participations 1 587 1 587 0

Prêts 13 13 0

Autres immobilisations financières 0 0 0

Actif circulant :

Créances clients et comptes rattachés 132 376 132 376 0

Autres créances 58 727 58 727 0

Sous-total 192 702 192 702 0

Charges constatées d'avance 2 244 2 244 0

Total général 194 946 194 946 0

milliers d'euros

Etat des dettes 2020 Montants bruts A 1 an au plus
A plus d'1 an

et 5 ans au plus
A plus de 5 ans

Dettes

Emprunts et dettes auprès des établissements de crédit 0 0 0 -

Emprunts et dettes financières divers 476 549 476 549 -

Fournisseurs et comptes rattachés 131 834 131 834 0 -

Autres dettes 37 868 37 868 0 -

Sous-total 646 251 646 251 0 -

Produits constatés d'avance 0 0 0 -

Total général 646 251 646 251 0 -

ETAT DES ECHEANCES DES CREANCES ET DES DETTES
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PRODUITS A RECEVOIR

milliers d'euros

Produits à recevoir inclus dans les postes suivants du bilan 31-déc-19 31-déc-20

Autres participations - -

Créances rattachées à des participations - -

Autres titres immobilisés - -

Prêts - -

Autres immobilisations financières - -

Créances clients et comptes rattachés 8 833 7 766                        

Autres créances 4 888 1 965                        

Valeurs mobilières de placement - -

Disponibilités - -

Total 13 721 9 730

CHARGES A PAYER

milliers d'euros

Charges à payer incluses dans les postes suivants du bilan 31-déc-19 31-déc-20

Emprunts et dettes auprès des établissements de crédit - -

Emprunts et dettes financières divers 16 -

Fournisseurs et comptes rattachés 123 696 58 678

Dettes fiscales et sociales 19 359 20 936

Dettes sur immobilisations et comptes rattachés - -

Autres dettes 4 800 4 419

Total 147 872 84 032
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milliers d'euros

Nature des écarts Actif

Différence 

compensée par 

couverture de 

change

Provision pour 

pertes de 

change Passif

Sur immobilisations non financières - - - -

Sur immobilisations financières - - - -

Sur créances d'exploitation 308 - 308 -

Sur dettes financières - - - -

Sur dettes d'exploitation - - - -

Sur dettes sur immobilisations - - - -

Total 308 - 308 -

Début d'exercice Créés Annulés Fin d'exercice

(milliers d'euros)

Capital social et primes 188 644 - - 188 644

Ecarts de réévaluation 1 319 - - 1 319

Réserve légale 3 701 - - 3 701

Autres réserves 133 000 - 133 000

Report à nouveau (73 724) 305 020 (378 744)

Résultat exercice 2019 (305 020) 305 020 -

Résultat exercice 2020 - - 78 020 (78 020)
Subventions d'investissements - - - -

Provisions réglementées 156 178 13 576 85 330 84 424

Total 104 099 318 596 468 371 (45 676)

2 427 044

VARIATION DES CAPITAUX PROPRES

Rubriques Début exercice Augmentations Diminutions Fin d'exercice

ECARTS DE CONVERSION SUR CREANCES ET DETTES

EN MONNAIES ETRANGERES

COMPOSITION DU CAPITAL SOCIAL

Différentes catégories de titres
Valeur

(Eur)

Nombre de titres

Parts sociales 15.25 2 427 044 - -
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milliers d'euros

Montant

au début

de l'exercice

Dotations 

de l'exercice

Reprises 

de l'exercice

(utilisées)

Reprises 

de l'exercice

(non utilisées)

Montant 

à la fin

de l'exercice

Provisions réglementées
     Provisions pour investissement - - - - -

     Provisions pour hausse des prix - - - -

     Amortissements dérogatoires 156 178 13 576 (85 330) - 84 424

     Autres provisions réglementées - - - - -

Total I 156 178 13 576 (85 330) - 84 424

Provisions pour risques et charges
     Provision pour litiges droit social 1 138 479 (40) - 1 577

     Provision pour pertes de change - 308 - - 308

     Provision pour pensions et obligations similaires 2 555 531 (350) - 2 736

     Provision pour litiges clients - - - - -

     Provision pour grosses réparations 57 891 14 514 (30 874) - 41 530

     Provision pour coûts de démantèlement 4 918 - - - 4 918

     Provision pour Plan de départ volontaire 369 - (369) - -

     Autres provisions pour risques et charges 783 - (284) - 499

    Provision pour Plan de sauvegarde de l'emploi 2021 - 17 516 - - 17 516

    Provision Contrat BATAILLE - 1 500 - - 1 500

Total II 67 654 34 848 (31 918) - 70 585

Provisions pour dépréciation
     sur mali technique 18 275 - - - 18 275

     sur fonds de commerce 1 030 5 723 - - 6 753

     sur autres immobilisations incorporelles 1 160 - (1 160) - -

     sur immobilisations corporelles 43 835 9 283 (43 835) - 9 283

     sur titres de participation - - - - -

     sur stocks et en-cours 17 560 2 176 (17 560) - 2 176

     sur comptes clients 702 - - - 702

     autres provisions pour dépréciation 621 - - - 621

Total III 83 183 17 181 (62 555) - 37 810

Total général 307 016 65 605 (179 803) - 192 818

PROVISIONS INSCRITES AU BILAN
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milliers d'euros

Postes concernés

Entreprises liées

 au groupe 

ExxonMobil

Entreprises

avec lesquelles 

il existe un lien

de participation

Créances/dettes

représentées 

par des effets

de commerce

A l' Actif :

Participations        - 7 -

Créances rattachées à des participations - 1 587 -

Prêts - - -

Autres immobilisations financières - - -

Créances clients et comptes rattachés 75 600 - -

Autres créances 12 687 - -

Total 88 287 1 594 -

Au Passif :

Emprunts et dettes financières divers 475 409 - -

Dettes fournisseurs et comptes rattachés 59 071 - -

Autres dettes - - -

Total 534 480 - -

Charges et produits financiers :

     . Les charges d'intérêts versées aux sociétés du groupe s'élèvent à 1 898 K EUR sur l'exercice

     . Aucun intérêts percus des sociétés du groupe sur l'exercice

milliers d'euros

FRANCE ETRANGER TOTAL

Ventes de marchandises 255 891 76 370 332 261

Ventes de produits finis 420 961 535 697 956 658

Prestations de services 89 786 19 777 109 564

Total 766 639 631 844 1 398 483

ELEMENTS RELEVANT DE PLUSIEURS POSTES DU BILAN

VENTILATION DU CHIFFRE D'AFFAIRES NET
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DETAIL DES CHARGES EXCEPTIONNELLES

milliers d'euros

31-déc-19 31-déc-20

Sur opérations de gestion
Charges exceptionnelles sur litiges 93                                 451                              

Pénalités et amendes fiscales -                                3                                   

Intérêts de retard sur paiement IS 31                                 

Autres charges exceptionnelles de gestion 504                              102                              

Externalisation des retraites - paiements à l'OFP 16 800                         19 029                         

Total 17 397                         19 617                         

Sur opérations en capital
VNC des immobilisations corporelles et incorporelles cédées 108                              472                              

VNC des titres de participation cédés -                                

VNC des autres immobilisations financières cédées -                                

Fin du litige URSSAF 2008 -                                

Transferts de charges -                                -                                

Total 108                              472                              

Dotations aux amortissements et provisions
Amortissements exceptionnels d'immobilisations -                                -                                

Amortissements dérogatoires 15 633                         13 576                         

Provision pour hausse des prix -                                -                                

Provision pour investissement -                                -                                

Provision pour dépréciation mali technique 18 275                         -                                

Provision pour dépréciation fonds de commerce 1 030                           5 723                           

Provision pour dépréciation des autres immobilisations incorporelles 1 160                           -                                

Provision pour dépréciation des immobilisations corporelles 43 835                         9 283                           

Provision pour coûts de démantèlement -                                -                                

Provisions pour Plan de Sauvegarde de l'Emploi -                                17 516                         

Provision contrats Fournisseurs 'BATAILLE' -                                1 500                           

Provision pour risque fiscal -                                -                                

Litige Sociaux 52                                 479                              

Provision pour litige Clients -                                -                                

Total 79 985                         48 077                         

Total général 97 491                         68 165                         

DETAIL DES PRODUITS EXCEPTIONNELS

milliers d'euros

31-déc-19 31-déc-20

Sur opérations de gestion

Indemnité litige client -                                -                                

Intérêts moratoires -                                -                                

Autres produits exceptionnels de gestion 352                              88                                 

Total 352                              88                                 

Sur opérations en capital
Produits de cession d'immobilisations corporelles et incorporelles -                                -                                

Produits de cession de titres de participation -                                -                                

Quote-part subventions d'investissement -                                -                                

Autres -                                -                                

Total -                                -                                

Reprises sur provisions, transferts de charges
Reprise d'amortissements dérogatoires 6 934                           85 330                         

Reprise de provision pour hausse des prix -                                -                                

Reprise de provision pour dépréciation d'immobilisations -                                44 995                         

Reprise provision pour coûts de démantèlement -                                -                                

Provisions pour Plan de Sauvegarde de l'Emploi 565                              369                              

Reprise de provision pour risque fiscal 3 611                           -                                

Reprise provision Litige social 854                              40                                 

Reprise provision litige clients -                                -                                

Reprise provision remise en état -                                

Total 11 964                         130 735                       

Total général 12 316                         130 823                       



ExxonMobil Chemical France SAS 18

milliers d'euros

Engagements donnés 31/12/2020

Effets escomptés non échus -

Avals, cautions et garanties 5 621

Engagement de crédit-bail mobilier -

Engagement de crédit-bail immobilier -

Engagements en matière de pensions, retraites, et assimilés 510 191

Autres engagements donnés en tant que membre du GIE Esso Energie 2 868

Total (1) 518 680
(1) Dont concernant :

     . les dirigeants -

     . les filiales -

     . les participations -

     . les autres entreprises liées -

Dont engagements assortis de sûretés réelles -

Engagements reçus 31/12/2020

De la société EMFH pour les opérations liées à la douane 21 916

Engagements reçus des clients d'EMCF 11 399

Total (2) 33 315
(2) Dont concernant :

     . les dirigeants -

     . les filiales -

     . les participations -

     . les autres entreprises liées -

Dont engagements assortis de sûretés réelles -

Engagements réciproques 31/12/2020

-

Total -

milliers de tonnes

Quotas d'émission de gaz à effet de serre Quotas alloués période 2013-2020 Quotas à restituer

Année 2013 1 275 1 249

Année 2014 1 253 1 090

Année 2015 1 231 1 180

Année 2016 1 208 1 195

Année 2017 1 185 1 200

Année 2018 1 162 1 133

Année 2019 1 139 1 165

Année 2020 1 115 1 100

Total 9 568 9 312

ENGAGEMENTS HORS BILAN
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milliers d'euros

Avant impôt
Impôt

correspondant 
Après impôt

Résultat courant (137 552) 263 (137 289)

Résultat Financier (1 914) - (1 914)

Résultat exceptionnel (participation des salariés incluse) 61 182 - 61 182

Résultat comptable (78 283) 263 (78 020)

Personnel salarié

Cadres 336

Agents de maîtrise et techniciens, employés 669

Ouvriers 159

Total 1 164

Dénomination sociale Forme Au capital de Ayant son siège social à

ExxonMobil France Holding SAS S.A.S € 1 003 793 125 20 rue Paul Héroult – 92000 NANTERRE

VENTILATION DE L'IMPÔT SUR LES BENEFICES

(*) Cf. paragraphe 7. Provision pour risques et charges

EFFECTIF MOYEN

IDENTITE DES SOCIETES MERES

CONSOLIDANT LES COMPTES DE LA SOCIETE



ExxonMobil Chemical France SAS 20

milliers d'euros

Accroissements de la dette future d'impôt 31-déc-20

Provisions réglementées :

     - Amortissements dérogatoires 84 424

     - Provision pour hausse des prix -

     - Provision pour investissement -

Total 84 424

Allègements de la dette future d'impôt 31-déc-20

Provisions non déductibles l'année de leur comptabilisation :

     - Provision pour participation des salariés 740

     - Provision pour Plan de Sauvegarde de l'Emploi -

     - Provision pour risque contrôle fiscal -

     - Provision pour dépréciation des actifs 34 311

     - Provision pour contribution Organic 2 125

     - Provision pour litige social -

     - Provision pour coûts de démantèlement -

     -Provision pour risque de change 308

     - Provision pour retraites -

     - Provision pour plan de départ volontaire 0

     - Provision pour taxe sur véhicules de sociétés 20

     - Provision pour PSE VISTALON 3 360

     - Provision pour PSE 14 156

Total 37 504

     . Amortissements réputés différés -

     . Déficits reportables 421 970

     . Moins-values à long terme -

ACCROISSEMENTS ET ALLEGEMENTS DE LA DETTE FUTURE D'IMPÔT

L'impact de ces différences temporaires sur les comptes fait ressortir un montant net théorique de 

dette d'impôt de K€ 15 024 (IS à 32,02 %) après apuremant des déficits reportables de la société pour 

un montant de K€ 421 970 (soit un IS de K€ 135 115 au taux de 32,02%) 
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milliers d'euros

Informations financières

Filiales Participations Brute Nette

     1 - Filiales

(plus de 5% du capital détenu)

     2 - Participations

(de 10 à 50 % du capital détenu)

     1 - Filiales :

   

          a) françaises (ensemble)

               SOCDI 208 - 18.61% 7 7 -

          b) étrangères (ensemble)

     2 - Participations :

   

          a) françaises (ensemble)

          b) étrangères (ensemble)

I - Renseignements détaillés sur chaque titre dont la valeur brute excède 1% du capital de la société astreinte à la publication :

II - Renseignements globaux sur les autres titres dont la valeur brute n'excède pas 1 % du capital de la société astreinte à la publication :

TABLEAU DES FILIALES ET PARTICIPATIONS AU 31 DECEMBRE 2020

Valeur comptable

des titres détenus

Réserve et

report à nouveau

avant affectation

des résultats

Quote-part

du capital

détenue en

pourcentage

Capital

Prêts et avances

consentis par la société

non encore remboursés



ExxonMobil Chemical France SAS 22 

milliers d'euros

Informations financières

Filiales Participations

     1 - Filiales

(plus de 5% du capital détenu)

     2 - Participations

(de 10 à 50 % du capital détenu)

     1 - Filiales :

   

          a) françaises (ensemble)

               SOCDI - - (67) -

          b) étrangères (ensemble)

     2 - Participations :

   

          a) françaises (ensemble)

          b) étrangères (ensemble)

TABLEAU DES FILIALES ET PARTICIPATIONS AU 31 DECEMBRE 2020

I - Renseignements détaillés sur chaque titre dont la valeur brute excède 1% du capital de la société astreinte à la publication :

II - Renseignements globaux sur les autres titres dont la valeur brute n'excède pas 1 % du capital de la société astreinte à la publication :

(Suite)

Montants des

cautions

et avals donnés

par la société

Chiffre d'affaires

hors taxe

du dernier exercice

Bénéfice net

ou perte

du dernier exercice

Dividendes encaissés

par la société

au cours du dernier exercice
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Rapport du commissaire aux comptes  

sur les comptes annuels 

ExxonMobil Chemical France 

Exercice clos le 31 décembre 2020 

A l’Associé unique de la société ExxonMobil Chemical France,

Opinion 

En exécution de la mission qui nous a été confiée par votre Assemblée Générale, 

nous avons effectué l’audit des comptes annuels de la société ExxonMobil 

Chemical France, relatifs à l’exercice clos le 31 décembre 2020, tels qu’ils sont 

joints au présent rapport. 

Nous certifions que les comptes annuels sont, au regard des règles et principes 

comptables français, réguliers et sincères et donnent une image fidèle du résultat 

des opérations de l’exercice écoulé ainsi que de la situation financière et du 

patrimoine de la société à la fin de cet exercice. 

Fondement de l’opinion  

Référentiel d’audit 

Nous avons effectué notre audit selon les normes d’exercice professionnel applicables 

en France. Nous estimons que les éléments que nous avons collectés sont suffisants et 

appropriés pour fonder notre opinion. 

Les responsabilités qui nous incombent en vertu de ces normes sont indiquées dans la 

partie « Responsabilités du commissaire aux comptes relatives à l’audit des comptes 

annuels » du présent rapport.  
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Exercice clos le 31 décembre 2020 
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Indépendance 

Nous avons réalisé notre mission d’audit dans le respect des règles d’indépendance 

qui nous sont applicables, sur la période du 1er janvier 2020 à la date d’émission de 

notre rapport, et notamment nous n’avons pas fourni de services interdits par le 

code de déontologie de la profession de commissaire aux comptes. 

Observation 

Sans remettre en cause l’opinion exprimée ci-dessus, nous attirons votre attention sur 

le point suivant exposé dans la note « Faits significatifs de l’exercice » et la note « 1.1 

Dépréciation des actifs immobilisés » de la partie « Règles et méthodes comptables » de l’annexe des 

comptes annuels concernant le test de dépréciation effectué sur les actifs immobilisés 

incorporels et corporels de la société ayant conduit à la comptabilisation d’une reprise 

de provision pour dépréciation de 45 M€. 

Justification des appréciations 

La crise mondiale liée à la pandémie de COVID-19 crée des conditions particulières 

pour la préparation et l’audit des comptes de cet exercice. En effet, cette crise et les 

mesures exceptionnelles prises dans le cadre de l’état d’urgence sanitaire induisent 

de multiples conséquences pour les entreprises, particulièrement sur leur activité et 

leur financement, ainsi que des incertitudes accrues sur leurs perspectives d’avenir. 

Certaines de ces mesures, telles que les restrictions de déplacement et le travail à 

distance, ont également eu une incidence sur l’organisation interne des entreprises 

et sur les modalités de mise en œuvre des audits.  

C’est dans ce contexte complexe et évolutif que, en application des dispositions des 

articles L. 823-9 et R. 823-7 du code de commerce relatives à la justification de nos 

appréciations, nous portons à votre connaissance les appréciations suivantes qui, 

selon notre jugement professionnel, ont été les plus importantes pour l’audit des 

comptes annuels de l’exercice. 

Les appréciations ainsi portées s’inscrivent dans le contexte de l’audit des comptes 

annuels pris dans leur ensemble et de la formation de notre opinion exprimée ci-

avant. Nous n’exprimons pas d’opinion sur des éléments de ces comptes annuels 

pris isolément. 
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Evaluation des actifs immobilisés 

Le paragraphe « 1.1 Dépréciation des actifs immobilisés » de la note « 1 – Immobilisations » 

de l’annexe expose les règles et méthodes comptables relatives aux actifs 

immobilisés et à leur évaluation. Nos travaux ont consisté à revoir les données et 

les hypothèses sur lesquelles se fondent les prévisions de rentabilité ainsi que les 

calculs effectués par votre société. Dans le cadre de nos appréciations, nous avons 

vérifié le caractère raisonnable de ces estimations et le caractère approprié des 

informations fournies dans les notes de l’annexe. 

Provisions pour risques et charges 

Les notes « 7. Provisions pour risques et charges » et « 8. Provisions pour retraites » de 

l’annexe exposent les règles de comptabilisation des provisions ainsi que les 

principales estimations comptables retenues par la direction. Nos travaux ont 

consisté à revoir ces principes comptables, les données et les hypothèses sur 

lesquelles se fondent les estimations de ces provisions. Dans le cadre de nos 

appréciations, nous avons vérifié le caractère raisonnable de ces estimations et le 

caractère approprié des informations fournies dans les notes de l’annexe. 

Vérifications spécifiques 

Nous avons également procédé, conformément aux normes d’exercice 

professionnel applicables en France, aux vérifications spécifiques prévues par les 

textes légaux et réglementaires. 

Informations données dans le rapport de gestion et dans les autres 

documents sur la situation financière et les comptes annuels adressés à 

l’associé unique 

Nous n'avons pas d'observation à formuler sur la sincérité et la concordance avec 

les comptes annuels des informations données dans le rapport de gestion du 

président et les autres documents sur la situation financière et les comptes annuels 

adressés à l’associé unique. 

Nous attestons de la sincérité et de la concordance avec les comptes annuels des 

informations relatives aux délais de paiement mentionnées à l'article D. 441-4 du 

code de commerce. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000005634379&idArticle=LEGIARTI000020053805&dateTexte=&categorieLien=cid
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Responsabilités de la direction et des personnes constituant le gouvernement 

d’entreprise relatives aux comptes annuels 

Il appartient à la direction d’établir des comptes annuels présentant une image fidèle 

conformément aux règles et principes comptables français ainsi que de mettre en 

place le contrôle interne qu'elle estime nécessaire à l'établissement de comptes 

annuels ne comportant pas d'anomalies significatives, que celles-ci proviennent de 

fraudes ou résultent d'erreurs.  

Lors de l’établissement des comptes annuels, il incombe à la direction d’évaluer la 

capacité de la société à poursuivre son exploitation, de présenter dans ces comptes, 

le cas échéant, les informations nécessaires relatives à la continuité d’exploitation et 

d’appliquer la convention comptable de continuité d’exploitation, sauf s’il est prévu 

de liquider la société ou de cesser son activité. 

Les comptes annuels ont été arrêtés par le Président. 

Responsabilités du commissaire aux comptes relatives à l’audit des comptes 

annuels 

Il nous appartient d’établir un rapport sur les comptes annuels. Notre objectif est 

d’obtenir l’assurance raisonnable que les comptes annuels pris dans leur ensemble 

ne comportent pas d’anomalies significatives. L’assurance raisonnable correspond 

à un niveau élevé d’assurance, sans toutefois garantir qu’un audit réalisé 

conformément aux normes d’exercice professionnel permet de systématiquement 

détecter toute anomalie significative. Les anomalies peuvent provenir de fraudes ou 

résulter d’erreurs et sont considérées comme significatives lorsque l’on peut 

raisonnablement s’attendre à ce qu’elles puissent, prises individuellement ou en 

cumulé, influencer les décisions économiques que les utilisateurs des comptes 

prennent en se fondant sur ceux-ci. 

Comme précisé par l’article L.823-10-1 du code de commerce, notre mission de 

certification des comptes ne consiste pas à garantir la viabilité ou la qualité de la 

gestion de votre société. 

Dans le cadre d’un audit réalisé conformément aux normes d’exercice professionnel 

applicables en France, le commissaire aux comptes exerce son jugement 

professionnel tout au long de cet audit. En outre : 

 il identifie et évalue les risques que les comptes annuels comportent des 

anomalies significatives, que celles-ci proviennent de fraudes ou résultent 

d’erreurs, définit et met en œuvre des procédures d’audit face à ces risques, et 

recueille des éléments qu’il estime suffisants et appropriés pour fonder son 

opinion.  
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Le risque de non-détection d’une anomalie significative provenant d’une fraude 

est plus élevé que celui d’une anomalie significative résultant d’une erreur, car 

la fraude peut impliquer la collusion, la falsification, les omissions volontaires, 

les fausses déclarations ou le contournement du contrôle interne ; 

 il prend connaissance du contrôle interne pertinent pour l’audit afin de définir 

des procédures d’audit appropriées en la circonstance, et non dans le but 

d’exprimer une opinion sur l’efficacité du contrôle interne ; 

 il apprécie le caractère approprié des méthodes comptables retenues et le 

caractère raisonnable des estimations comptables faites par la direction, ainsi 

que les informations les concernant fournies dans les comptes annuels ; 

 il apprécie le caractère approprié de l’application par la direction de la 

convention comptable de continuité d’exploitation et, selon les éléments 

collectés, l’existence ou non d’une incertitude significative liée à des événements 

ou à des circonstances susceptibles de mettre en cause la capacité de la société 

à poursuivre son exploitation. Cette appréciation s’appuie sur les éléments 

collectés jusqu’à la date de son rapport, étant toutefois rappelé que des 

circonstances ou événements ultérieurs pourraient mettre en cause la continuité 

d’exploitation. S’il conclut à l’existence d’une incertitude significative, il attire 

l’attention des lecteurs de son rapport sur les informations fournies dans les 

comptes annuels au sujet de cette incertitude ou, si ces informations ne sont pas 

fournies ou ne sont pas pertinentes, il formule une certification avec réserve ou 

un refus de certifier ; 

 il apprécie la présentation d’ensemble des comptes annuels et évalue si les 

comptes annuels reflètent les opérations et événements sous-jacents de manière 

à en donner une image fidèle. 

Neuilly-sur-Seine, le 16 juin 2021 

Le commissaire aux comptes 
Grant Thornton 

Membre français de Grant Thornton International 

Alexandre Mikhail 
Associé
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 Annexe au Bilan et au Compte de Résultat  
 

 

 

FAITS SIGNIFICATIFS, REGLES ET METHODES COMPTABLES 

 

Afin que le lecteur puisse porter un jugement avisé, les informations suivantes lui sont communiquées :  

 

Faits significatifs de l'exercice :  

 

La société ExxonMobil Chemical France S.A.S. (E.M.C.F. ou la Société) a assuré au cours de l’exercice 

2020 des activités de fabrication à Port-Jérôme-sur-Seine et de vente. 

 

Les ventes d’EMCF en volume s’élèvent à 1,7 millions de tonnes contre 2,1 millions de tonnes en 2019, 

en baisse de 19%. 

 

Le chiffre d’affaires d’EMCF s’élève à 1 398 M€ contre 1 936 M€ en 2019, en baisse de 28%. 

Sur les neufs premiers mois de l’année 2020, la  production de l’industrie chimique en France a baissé 

de 12,7% en volume par rapport à la même période en 2019 suite au choc de la pandémie de Covid-19 

et des mesures de confinement de la population prises dès le 17 mars 2020. Par la suite, la chimie en 

France a enregistré un sursaut de son activité et de ses exportations au troisième trimestre. Ce sursaut 

est toutefois resté insuffisant pour effacer la chute de production du début de l’année 2020. 

Dans cette conjoncture incertaine, la production des spécialités chimiques n’a baissé que de 8,2 % sur 

les neuf premiers mois de 2020 par rapport à la même période en 2019 (malgré une hausse de 13% sur 

le troisième trimestre 2020, par rapport deuxième trimestre 2020, tirée par une reprise de la 

construction, l’automobile et les autres matériels de transport). 

Les activités de la chimie de base (chimie minérale et chimie organique) ont été plus exposées à la 

chute de la demande liée à la pandémie. Sur les neufs premiers mois de 2020, la chimie minérale a vu 

sa production réduite de 13 % par rapport à la même période en 2019 et la chimie organique de -

12,3 %.  

Dans la période si particulière de crise sanitaire qui aura marqué l’année 2020, les produits chimiques 

issus des unités d’EMCF ont permis d’alimenter en matière première l’économie de l’hygiène et de la 

santé pour la fabrication de blouses, masques, gel hydro-alcoolique, mais également de répondre à la 

demande élevée en emballages alimentaires et industriels.  

Grâce à la rigueur des plans de continuité mis en place au sein de notre groupe, les matières premières 

pour toutes les applications du quotidien mentionnées ci-dessus n’ont jamais manqué.  

L’implication de l’ensemble des équipes du groupe est à saluer durant cette période si singulière. Le 

niveau de fiabilité du site pétrochimique de Gravenchon a été très bon avec une performance 

opérationnelle supérieure au plan. Il convient notamment de signaler un fonctionnement  stable de la 

chaîne Vapocraqueur / Polyéthylène et des opérations fiables sur les unités de spécialités (HOP, 

Escorez et Vistalon). Le LPP a quant à lui connu une performance contrastée avec une bonne fiabilité 

jusqu’en mai. 

Les conditions économiques difficiles, aggravées par les mesures de confinement liées au Covid-19 

ont engendré une baisse importante de la demande, notamment pour le Vistalon et les Escorez qui ont 

passé une grande partie de l’année 2020 en contrôle d’inventaires. La demande d’emballages 

fabriqués par l’unité de Polyéthylènes est néanmoins restée forte. 

 

La société a dû engager un programme très important de réduction des coûts et la direction d’EMCF a 

communiqué aux membres du Comité Social et Economique Central (CSEC) un projet d’arrêt 
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 Annexe au Bilan et au Compte de Résultat  
 

 

 

définitif de l’unité de Vistalon de Port-Jérôme-sur-Seine ainsi qu’un projet de réorganisation et de 

compétitivité. 

 

Au 31 décembre 2020, ces projets de réorganisation ont été reflétés dans les comptes avec la 

constatation d’une provision pour Plan de Sauvegarde de l’Emploi (PSE) pour un montant de 17 516 

K€, d’une provision pour la rupture anticipée du contrat de services avec le fournisseur Bataille pour 

un montant de 1 500 K€, d’une dotation exceptionnelle aux amortissements de l’unité du Vistalon 

pour un montant de 9 283 K€.  

Par ailleurs, la dépréciation des actifs corporels et incorporels constatée en 2019 a été reprise pour le 

montant de 44 995 K€. Les fonds de commerce ont été intégralement dépréciés avec une dotation 

complémentaire de 5 723 K€. 

Une reprise anticipée d’amortissements dérogatoires a été réalisée pour le montant de 72 425 K€.    

 

Dans le cadre de l’externalisation de la retraite, un paiement de 19 029 K€ à l’OFP a été effectué et est 

également comptabilisé en charges exceptionnelles. 

 

La société poursuit aussi sa participation active aux initiatives de Développement Durable du groupe.  

 

 

Evénements postérieurs à la clôture : 

 

Le grand arrêt pour maintenance prévu à la fin du premier trimestre 2021 est un élément clef pour 

poursuivre l’amélioration de la fiabilité du site pétrochimique sur le prochain cycle et renforcer son 

intégration avec la raffinerie de Gravenchon. La nouvelle tour de fractionnement installée en 2019 

permettra, après l’arrêt Métal, d’augmenter la flexibilité du vapocraqueur en diversifiant ses 

alimentations et en augmentant la proportion de produits provenant directement de la raffinerie. Ceux-

ci remplaceront des flux provenant d’autres usines du groupe. 

 

La société poursuivra sa vigilance quant à l’impact sur ses activités en France des nombreux 

changements légaux, réglementaires et fiscaux envisagés. 

 

Litiges en cours : 

 

Dans le cadre du litige « Polymérisation » opposant la société EMCF à la douane, la société avait reçu en 

2019 un avis d’inscription du privilège du trésor public de 16 M€ (dont 13 M€ de TVA et 3 M€ de droits 

de douane) qui n’avait pas été provisionné dans les comptes au 31 décembre 2019. Une radiation totale 

de cette inscription de privilège a été effectuée par la douane en 2021.    

 

 

Règles et méthodes comptables :  

 

Les Comptes Annuels au 31 décembre 2020, arrêtés par le Président le 30 avril 2021, sont établis 

conformément aux dispositions du règlement n°2014-03 relatif au nouveau Plan comptable général, 

compte tenu des adaptations relatives au plan comptable professionnel pour les industries chimiques, 

approuvé par le Conseil National de la Comptabilité.  

 



ExxonMobil Chemical France SAS 3 

  
 Annexe au Bilan et au Compte de Résultat  
 

 

 

Les conventions générales comptables ont été appliquées, dans le respect du principe de prudence, 

conformément aux hypothèses de base : 

- continuité d'exploitation 

- permanence des méthodes comptables 

- indépendance des exercices 

 

Les éléments inscrits en comptabilité sont évalués selon la méthode des coûts historiques. 

 

Les informations chiffrées fournies sont exprimées en milliers d’euros (K€), sauf stipulation contraire.  

 

Les principales méthodes comptables utilisées sont les suivantes : 

 

1. Immobilisations 

 

1.1 Dépréciation des actifs immobilisés 

 

La valeur des actifs immobilisés dans les comptes est comparée avec la valeur d’entreprise d’EMCF. 

Celle-ci est obtenue via la méthode d’actualisation des flux de trésorerie futurs estimés, à un taux de 

8,5%, qui correspond au coût moyen pondéré du capital d’EMCF déterminé par référence à des données 

de marché. Le taux de croissance à l’infini retenu pour la valeur terminale du flux de trésorerie est de 1 

%. 

Le résultat de cette comparaison conduit à la comptabilisation d’une reprise de provision pour 

dépréciation des actifs immobilisés d’EMCF de 44 995 K€. 

 

Suite à une revue détaillée de la valorisation des actifs incorporels, les fonds de commerce 

« historiques » ont été dépréciés en totalité avec un complément de dépréciation de 5 723 K€.  

Cette dépréciation reflète ainsi l’impossibilité de pouvoir rattacher les flux de trésorerie futurs estimés à 

chacun des fonds suite à l’évolution de la clientèle et des contrats historiques qui représentaient la valeur 

d’acquisition des fonds de commerce ainsi dépréciés.  

 

Il a été décidé également de procéder à la dépréciation des actifs du vistalon pour un montant de 9 283 

K€ suite au projet d’arrêt définitif de l’unité du vistalon. 

 

1.2 Immobilisations incorporelles 

 

Le poste fonds commercial qui comprend un Mali technique Cipen déprécié en totalité en 2019 et des 

fonds de commerce « historiques » dépréciés en totalité à fin décembre 2020 sont détaillés ci-après : 

 

 1.2.1 Fonds de commerce 

 

Les fonds de commerce sont inscrits au bilan pour un montant de 6 753 K€ et se décomposent comme 

suit :  

- la valeur des éléments incorporels apportés par la S.F.E.M.C. lors de l'apport partiel d'actif au 1er 

octobre 1989, pour un montant de 4 573 K€. 

Cet apport partiel d'actif concernait des éléments initialement apportés par la société Esso SAF à la 

S.F.E.M.C. lors de sa création, début 1967, et qui n'ont subi aucune réévaluation depuis cette date. 

 

- des éléments incorporels acquis en 1996 auprès de la société ExxonMobil Chemical Belgium pour un 
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montant de 40 K€.  

 

- des éléments incorporels acquis en 2001 auprès de la société Basell Polypropylène S.A. pour un 

montant de 2 139 K€. 

 

Les fonds commerciaux de la société EMCF ayant une durée d’utilisation illimitée, ces derniers ne sont 

pas amortis.  

 

Une provision pour dépréciation exceptionnelle a été constatée en 2019 pour le montant de 1 030 K€, 

complétée en 2020 pour le montant de 5 723 K€ portant ainsi la dépréciation à hauteur de 6 753 K€ soit 

la totalité de la valeur des fonds de commerce au 31/12/2020 (cf. paragraphe 1.1 Dépréciation des actifs 

immobilisés). 

 

  

1.2.2 Mali Technique 

 

- des éléments incorporels pour un montant brut de 30 475 K€ correspondant à l'activité polyéthylène 

apportée dans le cadre de la fusion avec la société ExxonMobil Polymères SNC (E.M.C.P.). Il s'agit d'un 

mali technique lié à la fusion préalable de la Compagnie Industrielle des Polyéthylènes de Normandie - 

CIPEN dans E.M.C.P.  

 

L’affectation extra-comptable du mali technique est la suivante au 31 décembre 2020 :  

 

 

L’affectation d’origine du mali technique de 30 567 K€ a été déterminée au prorata de la valeur nette 

comptable des actifs concernés à la date de la fusion (1er janvier 2007). En cas de sortie d’un actif 

auquel une quote-part de mali a été affectée, le mali doit être réduit à due concurrence. Le mali s’établit à 

30 475 K€ au 31 décembre 2020. 

 

 

1.2.3 Règlement N°2015-06 du 23 novembre 2015 modifiant le règlement ANC 

N°2014-03 relatif au plan comptable général lié à l’amortissement des fonds 

commerciaux 

EUROS

Valeur nette sociale 

des actifs à date de

fusion

Prorata valeur nette

comptable

Affectation du mali technique

au

 31/12/2020

Immobilisations incorporelles 0 0,0% 0

Constructions 630 300 3,9% 1 185 078

Installations techniques 15 601 294 96,0% 29 240 997

Installations générales et

agencements 0 0,0% 0

Matériel de bureau 26 039 0,2% 48 958

TOTAL 16 257 633 100,0% 30 475 034
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Les fonds commerciaux de la société EMCF (détaillés dans le paragraphe 1.2.1) ayant une durée 

d’utilisation illimitée, ces derniers ne sont pas amortis.  

 

Le Mali technique « Cipen » d’une valeur de 30 475 K€, suit les règles d’amortissement des actifs sous-

jacents auxquels il est affecté, et sa durée de vie est limitée mais non déterminable avec précision. Au 31 

décembre 2015 lors de la mise en place du règlement n°2015-06, la valeur brute des actifs sous-jacents 

liés au mali CIPEN était de 142 585 K€ et le montant de l’amortissement de 135 686 K€ soit une valeur 

nette de 6 153 K€. En l’absence d’un bien disposant d’une valeur résiduelle significative, et 

conformément aux recommandations du règlement, la durée résiduelle d’amortissement de 10 ans des 

actifs sous-jacents est retenue comme durée d’amortissement du mali Cipen. Cet amortissement est fixé 

à 3 050 000 EUR par an pour les exercices 2016 à 2025.  

 

Au 31 décembre 2019, la valeur nette comptable du mali a été intégralement dépréciée pour le montant 

de 18 375 K€. Conformément à l’article 214-19 (règlement ANC 2015-06) cette dépréciation ne pouvant 

pas être reprise, l’amortissement annuel de 3 050 K€ constaté entre 2016 et 2019 pour un montant total 

de 12 200 K€ a pris fin au 31 décembre 2019.  

 

Au 31 décembre 2020, la valeur nette comptable du Mali inscrit au bilan pour le montant de 30 475 K€ 

après amortissement de 12 200 K€ et dépréciation de 18 375 K€ ressort donc à zéro sans impact 

financier au titre de l’exercice 2020. 

  

(cf. paragraphe 1.1 Dépréciation des actifs immobilisés).  

 

 

 1.2.3. Concessions et droits similaires, brevets, licences  

 

Le poste « Concessions et droits similaires, brevets, licences » comprend : 

 

- les logiciels à usage interne pour un montant brut de 30 273 K€. Ils sont amortis sur une base linéaire 

en fonction de leur durée d'utilisation, soit entre un et cinq ans. 

 

- les frais d’enregistrement auprès de l’agence européenne des produits chimiques dans le cadre de la 

réglementation REACH. Entré en vigueur le 1
er
 juin 2007, le règlement européen REACH (Registration, 

Evaluation and Authorization of Chemicals substances) impose en effet pour toute substance chimique 

mise sur le marché (nouvelle ou existante): 

- une procédure d’enregistrement, impliquant le dépôt d’un dossier technique et le paiement 

d’une redevance 

- une procédure d’autorisation pour les substances considérées comme dangereuses 

 

En application de l’avis 2009.13 du CNC publié le 10 octobre 2009, les coûts liés à l’enregistrement 

pour mise en conformité avec le règlement REACH remplissent les critères de définition et de 

comptabilisation d’un actif incorporel. Ces coûts comprennent les coûts de constitution des dossiers 

techniques nécessaires à l’enregistrement ainsi que les coûts d’enregistrement. 

 

Le groupe ExxonMobil a mis en place une structure de projet global chargé de la constitution des 

dossiers techniques et d’enregistrement. Les coûts de constitution des dossiers techniques comprennent 

les coûts d’acquisition de données, les coûts informatiques, les coûts des tests biomédicaux, les coûts de 
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coordination projet, et sont refacturés aux sociétés affiliées à travers les mécanismes de facturation SRA 

(« Standard Research Agreement ») et RSC (« Regional Service Charges »). 

 

Les coûts d’enregistrement ont été immobilisés en 2010 pour 369 K€ dans les comptes d’E.M.C.F. Ces 

coûts sont amortis sur une période de 5 ans. 

 

Une reprise de provision pour dépréciation exceptionnelle a été constatée à hauteur de 1 000 K€ au 

31/12/2020 (cf. paragraphe 1.1 Dépréciation des actifs immobilisés). 

 

 1.2.6 Autres immobilisations incorporelles  

 

Le poste « Autres immobilisations incorporelles » comprend les immobilisations en cours. 

 

Une reprise de provision pour dépréciation exceptionnelle a été constatée à hauteur de 160 K€ au 

31/12/2020 (cf. paragraphe 1.1 Dépréciation des actifs immobilisés). 

 

1.3. Immobilisations corporelles 

 

Les immobilisations corporelles acquises antérieurement au 30 septembre 1989 figurent au bilan à leur 

valeur nette comptable à cette date, valeur à laquelle elles ont été apportées par la S.F.E.M.C. 

 

Les autres immobilisations sont comptabilisées à leur coût d’acquisition ou à leur coût de production. 

 

Depuis le 1
er
 janvier 2005, la société applique le règlement CRC 2002-10, relatif à l’approche par 

composants selon la méthode prospective pour les immobilisations ayant une valeur non nulle à la date 

du 1
er
 janvier 2005. 

 

Les immobilisations corporelles autres que les terrains sont amorties selon le mode linéaire en fonction 

de la durée de vie économique prévue pour chaque catégorie d’immobilisations.  

 

La différence entre l’amortissement économique et l’amortissement dégressif calculé selon la durée 

d’usage, est constatée par voie d’amortissements dérogatoires. 

 

Les principales durées d’amortissement sont les suivantes : 

 

- constructions : durée : 20 à 30 ans  

- agencements et aménagements des constructions : durée : 15 ans  

- installations techniques : durée : 15 à 25 ans  

- autres immobilisations : durée : 3 à 10 ans  

 

Une reprise de provision pour dépréciation exceptionnelle a été constatée à hauteur de 43 835 K€ au 

31/12/2020 (cf. paragraphe 1.1 Dépréciation des actifs immobilisés). 

Une dépréciation exceptionnelle des actifs de l’unité du vistalon a été constatée à hauteur de 9 283 K€ au 

31/12/2020. 

 

Les terrains ne font l’objet d’aucune provision. 

 

2. Immobilisations financières 
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Les participations sont comptabilisées à leur valeur de souscription ou d’acquisition. Une provision pour 

dépréciation des titres de participation est constituée, dès lors que la valeur d’utilité est considérée 

inférieure à la valeur brute des titres. 

 

Pour estimer la valeur d’utilité, les éléments pris en compte sont les suivants : 

 rentabilité et perspectives de rentabilité 

 conjoncture économique 

 coût du capital 

 

3. Stocks 

 

Les matières premières et les marchandises achetées pour la revente sont évaluées à leur coût 

d'acquisition selon la méthode du "premier entré, premier sorti".  

 

Les stocks de matières consommables d’exploitation sont évalués selon la méthode du prix moyen 

pondéré. 

 

Les produits finis ou semi-finis sont évalués à leur coût de production comprenant le coût des matières 

consommées, les amortissements des biens concourant à la production, les charges directes et indirectes 

de production à l'exclusion des frais financiers. 

 

Une provision pour dépréciation est constituée lorsque la valeur brute s'avère supérieure à la valeur de 

réalisation prévisible, déduction faite des frais professionnels de vente. 

 

Une provision est éventuellement comptabilisée pour constater la dépréciation des stocks de produits et 

de matériels à rotation faible. 

 

4. Quotas d’émissions de gaz à effet de serre 
 

 Depuis la mise en place du Système d’Echange de Quotas d’Emissions de gaz à effet de serre (SEQE) 

 au 1er janvier 2005, l’Etat attribue gratuitement des quotas d’émission de CO2 aux sociétés 

 exploitantes d’installations concernées par  le SEQE. La troisième période du SEQE a débuté le 1er 

 janvier 2013 et s’est terminée le 31 décembre 2020, avec des règles harmonisées d’attribution des 

 quotas conduisant à une réduction substantielle des quotas alloués gratuitement d’environ 2 %/an. 

  

 A partir de 2021, une quatrième phase du SEQE commence. Elle durera jusque 2030, avec une étape 

 Européenne au deuxième trimestre 2021, à partir des soumissions des raffineurs et pétrochimistes  

 européens faites en 2019 de leurs émissions réelles en 2016/2017/2018.  La Commission a déjà 

 indiqué que les quotas alloués devraient être réduits dès 2021 (d’environ 6 à 8 % compte-tenu de la 

 baisse continue durant la troisième phase). La nouvelle feuille de route climatique de la Commission 

 Européenne pourrait accélérer cette réduction, le « Pacte Vert » Européen ayant pour ambition une 

 réduction des émissions de 55 % en 2030 au lieu de 40 %. 

 

Conformément au règlement n°2012-3 du 4 octobre 2012, les quotas d’émission de CO2 qui étaient 

auparavant comptabilisés dans les immobilisations incorporelles, sont depuis le 1er janvier 2013 

comptabilisés dans les comptes de stocks selon les règles suivantes 

 Les quotas attribués gratuitement sont comptabilisés à une valeur nulle, 
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 Les quotas achetés sont comptabilisés à leur coût d’acquisition, 

 Les quotas sont évalués en stock selon la méthode FIFO (First in, First out ou Premier entré, 

Premier sorti), 

 Les quotas sont sortis des stocks pour être soit consommés par les émissions de gaz à effet de 

serre pour être restitués à l’Etat soit vendus, 

 

A la clôture,  

 une provision d’achat de quotas est constatée si les émissions de gaz à effet de serre sont 

supérieures aux quotas d’émission détenus par la société, 

 un actif (stock) est comptabilisé si les émissions de gaz à effet de serre sont inférieures aux 

quotas d’émission disponibles 

 Les achats ou les cessions de quotas destinés à faire face à un manque ou un surplus de quotas 

sont enregistrés en « produits ou charges d’exploitation ».      

 

5. Créances et dettes 

 

Les créances et dettes sont inscrites en comptabilité pour leur valeur nominale. Les créances sont, le cas 

échéant, dépréciées par voie de provision pour tenir compte des risques de non recouvrement. 

Par exception, les dettes et créances en devises figurent au bilan pour leur contre-valeur au cours de fin 

d'exercice. La différence résultant de la conversion est portée au bilan en "écarts de conversion Actif ou 

Passif". 

 

Les écarts de conversion actifs donnent lieu à constitution d'une provision pour risque de change. 

 

 

6. Provision pour Hausse des Prix 

 

Une provision pour hausse des prix est comptabilisée en cas de hausse des prix importante et est calculée 

sur une période de deux exercices successifs. Cette provision est reprise au plus tard à l’expiration de la 

sixième année suivant la clôture de l’exercice au cours duquel elle a été constituée. 

 

La société n’a pas doté de provision pour hausse des prix en 2020 et aucune provision n’est inscrite au 

bilan au 31 décembre 2020. 

 

 

6. Amortissements dérogatoires 

 

La Société a comptabilisé des amortissements dérogatoires pour un montant total de 84 424 K€ au 31 

décembre 2020. 

 

Une reprise anticipée d’amortissements dérogatoires d’un montant de 72 425 K€ a été effectuée sur 

l’exercice. 

 

7. Provisions pour risques et charges 

 

Une provision pour grosses réparations, destinée à couvrir les dépenses de remise en état des unités de 

production, est régulièrement constituée, dans la mesure où les installations sont remises en état suivant 
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des cycles de travaux pluriannuels planifiés. Cette provision concerne les coûts d’inspection métal, dont 

la nature et la périodicité sont fixées légalement.  

Au cours de l’année 2020, une reprise nette de 16 361 K€ a été comptabilisée incluant  

- une reprise nette de 675 K€ faisant suite à l’arrêt de l’unité du vistalon ; 

- une reprise de provision de 26 388 K€ correspondant aux dépenses effectuées en 2020 dans le 

cadre de la préparation du grand arrêt prévu en 2021.  

 

Le précédent grand arrêt avait eu lieu en octobre 2014.  

 

Au 31 décembre 2020, la provision pour inspection métal s’établit à 41 530 K€. 

 

Une provision pour coûts de démantèlement de l’unité de Butyl arrêtée en juillet 2015 est inscrite au 

bilan du 31 décembre 2020 pour le montant de 4 918 K€. Cette provision n’a fait l’objet d’aucun 

mouvement au cours de l’exercice.  

 

Le contentieux douanier sur le régime de taxation à la TICPE des déchets envoyés pour destruction 

commencé en 2009 a pris fin en 2019 suite à une négociation réalisée avec la douane centrale qui a 

conduit au paiement en 2019 d’un complément de taxe pour la période 2014-2015. Le montant de 

provision pour 154 K€ inscrit au bilan du 31 décembre 2020 représente le complément à verser selon le 

nouveau mode de calcul négocié avec la douane, pour la période 2015-2018. 

   

Le Plan de Départ Volontaire (PDV) mis en place en 2018 a pris fin en 2020 avec les derniers 

versements effectués en 2020 dans le cadre de ce PDV. Le montant de la reprise de provision effectué 

ressort à 369 K€.  

 

Par ailleurs, une provision a été constatée au 31 décembre 2020 pour refléter l’estimation du coût 

associé aux projets de réorganisations annoncés en 2020. Ces projets s’inscrivent d’une part dans le 

cadre d’une réduction très importante des coûts de la société EMCF et d’autre part dans le cadre de 

l’arrêt de l’unité du vistalon. Le montant provisionné au 31 décembre 2020 au titre du Plan de 

Sauvegarde de l’Emploi (PSE) est de 17 516 K€. 

 

Concernant l’arrêt de l’unité du vistalon, une provision pour la rupture anticipée du contrat de 

services avec le fournisseur Bataille a été constatée pour un montant de 1 500 K€. 
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8. Provisions pour retraite 

 

 

Aucune provision n’est comptabilisée pour les engagements de retraite de la société envers : 

 les anciens membres de son personnel pour des versements d’allocation après la date de 

liquidation de leurs droits, ni pour les pensions aux veuves, orphelins et invalides 

 les membres de son personnel actif. 

 

Seule la provision pour les gratifications longs services est inscrite au bilan pour le montant de 2 736 K€ 

au 31 décembre 2020. 

 

Les engagements de retraite non provisionnés sont estimés à 510 191 K€ au 31 décembre 2020.  

 

Le calcul des engagements de retraite intègre : 

 un taux d’actualisation financière de 0,4% ; 

 un taux d’inflation de 1,5% pour déterminer les salaires futurs ; 

 un taux d’augmentation des salaires basé sur l’inflation et des hypothèses d’augmentations 

individuelles ; 

 des hypothèses de mortalité basées sur la table INSEE (TGH/TGF 2005). 

 

 

Au 31 décembre 2020, la société a préfinancé une partie de ses engagements de retraite. 

 

 La société E.M.C.F. a décidé en 2019 de sécuriser 10 % des droits à la retraite liquidés au titre des 

 régimes à prestations définies L137-11 par un préfinancement auprès d’Exxon Mobil OFP 

 (Organisme de Fonds de Pension) et a versé en 2019 un montant de 16 800 K€. Le montant 

 sécurisé a été porté à 20 % des droits à la retraite liquidés en 2020 avec un versement de 19 029 K€ 

 conformément au calendrier défini par l’ordonnance du 9 juillet 2015, qui fait obligation aux 

 entreprises de sécuriser une fraction augmentant progressivement de 10 % à 50 % des droits à la 

 retraite liquidés au titre des régimes de retraite à prestations définies L137-11 selon un calendrier 

 étalé jusqu’en 2030.  

 

 

9. Passifs éventuels 

 

Aucun montant n’est à reporter au 31 décembre 2020. 

 

 

10. Notion de résultat courant et de résultat exceptionnel 

 

Les éléments des activités ordinaires même exceptionnels par leur fréquence ou leur montant sont 

compris dans le résultat courant. Seuls les éléments ne se rapportant pas aux activités ordinaires de 

l'entreprise ont été comptabilisés dans le résultat exceptionnel. 
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11. Intégration fiscale 

 

La Société a opté pour entrer dans un périmètre d'intégration fiscale avec pour société tête de groupe la 

société ExxonMobil France Holding S.A.S. (E.M.F.H.), en date du 1er janvier 2000. 

 

Selon le terme de la convention conclue entre E.M.F.H. et ses filiales, les modalités de répartition de 

l'impôt sur les sociétés assises sur le résultat d'ensemble du groupe sont les suivantes : 

 

- les charges d'impôt sont enregistrées dans les filiales comme en l'absence d'intégration. La société mère 

comptabilise le solde par rapport au résultat d'ensemble. 

 

Le (produit) / charge d'impôt au titre de l'exercice 2020 s'élève à (263 065) euros.  

 

 
 

 

13. Autres informations 
 

Le montant des honoraires de Commissariat aux Comptes et de certification des comptes sociaux de la Société 

s’est élevé à 89 050 € HT au titre de l’exercice 2020. 

Impôt sur exercice courant 0 €

CIR et autres crédits d’impôts N-1 -263 065 €

Impôt sur exercices antérieurs 0 €

Reprise provision pour impôts 0 €

Charge d'impôt sur les sociétés au 31/12/20:   -263 065 €
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milliers d'euros

2020

Valeur brute

en début

d'exercice

Acquisitions 

- Nouveaux

prêts

Virements 

de poste

à poste

Cessions - 

Mises

hors services

- 

Rembourseme

nts

de prêts

Valeur brute

en fin

d'exercice

Immobilisations incorporelles
Mali technique 30 475 - - - 30 475

Autres postes d'immobilisations incorporelles 37 025 - 1 - 37 026

Immobilisations incorporelles en cours 1 050 172 (1) - 1 221

Total I 68 551 172 - - 68 722

Immobilisations corporelles
Terrains 4 578 - - - 4 578

Constructions 86 584 365 (45) - 86 904

Installations techniques, matériel et outillage industriel 1 186 463 4 013 4 203 (2 409) 1 192 271

Installations générales, agencements et aménagements divers 1 613 - - - 1 613

Matériel de transport - - - - -

Matériel de bureau et informatique, mobilier 6 603 346 75 (393) 6 631

Immobilisations corporelles en cours 28 591 29 510 (4 233) - 53 869

Avances et acomptes

Total II 1 314 432 34 235 - (2 802) 1 345 864

Immobilisations financières
Autres participations 7 - - - 7

Autres titres immobilisés 2 164 - - (577) 1 587

Prêts et autres immobilisations financières 12 0 - - 13

Total III 2 182 0 - (577) 1 606

Total général 1 385 165 34 407 - (3 379) 1 416 192

milliers d'euros

IMMOBILISATIONS AMORTISSABLES

2020

Valeur

en début

d'exercice

Dotations

Virements 

de poste

à poste

Sorties

/ Reprises

Valeur

en fin

d'exercice

Immobilisations incorporelles
Autres postes d'immobilisations incorporelles 35 877 914 - - 36 791

Total I 35 877 914 - - 36 791

Immobilisations corporelles
Terrains - - - - -

Constructions 74 190 1 063 - (0) 75 253

Installations techniques, matériel et outillage industriel 940 124 27 730 - (1 937) 965 916

Autres immobilisations corporelles 6 961 360 - (393) 6 928

Total II 1 021 274 29 153 - (2 331) 1 048 096

Total général 1 057 151 30 067 - (2 331) 1 084 887

IMMOBILISATIONS

AMORTISSEMENTS
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milliers d'euros

Augmentation Diminution

Marchandises

     Marchandises revendues en l'état 5 135 16 415 - (11 280)

Approvisionnements

     Matières premières 34 249 68 275 - (34 026)

     Autres approvisionnements 15 323 16 533 - (1 210)

Total I 54 707 101 223 - (46 516)

Production

     Produits intermédiaires - - - -

     Produits finis 129 027 163 200 - (34 173)

     Produits résiduels - - - -

     Autres - - - -

Total II 129 027 163 200 - (34 173)

Production en cours

     Produits - - - -

     Travaux - - - -

     Etudes - - - -

     Prestations de services - - - -

     Autres - - - -

Total III - - - -

Production stockée (ou déstockage de production) - (34 173)

VARIATION DETAILLEE DES STOCKS ET DES EN COURS 

2020
A la fin

de l'exercice

Au début

de l'exercice

Variation des stocks

Total II + III
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milliers d'euros

Etat des créances 2020 Montants bruts A 1 an au plus A plus d'1 an

Actif immobilisé :

Créances rattachées à des participations 1 587 1 587 0

Prêts 13 13 0

Autres immobilisations financières 0 0 0

Actif circulant :

Créances clients et comptes rattachés 132 376 132 376 0

Autres créances 58 727 58 727 0

Sous-total 192 702 192 702 0

Charges constatées d'avance 2 244 2 244 0

Total général 194 946 194 946 0

milliers d'euros

Etat des dettes 2020 Montants bruts A 1 an au plus
A plus d'1 an

et 5 ans au plus
A plus de 5 ans

Dettes

Emprunts et dettes auprès des établissements de crédit 0 0 0 -

Emprunts et dettes financières divers 476 549 476 549 -

Fournisseurs et comptes rattachés 131 834 131 834 0 -

Autres dettes 37 868 37 868 0 -

Sous-total 646 251 646 251 0 -

Produits constatés d'avance 0 0 0 -

Total général 646 251 646 251 0 -

ETAT DES ECHEANCES DES CREANCES ET DES DETTES
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PRODUITS A RECEVOIR

milliers d'euros

Produits à recevoir inclus dans les postes suivants du bilan 31-déc-19 31-déc-20

Autres participations - -

Créances rattachées à des participations - -

Autres titres immobilisés - -

Prêts - -

Autres immobilisations financières - -

Créances clients et comptes rattachés 8 833 7 766                        

Autres créances 4 888 1 965                        

Valeurs mobilières de placement - -

Disponibilités - -

Total 13 721 9 730

CHARGES A PAYER

milliers d'euros

Charges à payer incluses dans les postes suivants du bilan 31-déc-19 31-déc-20

Emprunts et dettes auprès des établissements de crédit - -

Emprunts et dettes financières divers 16 -

Fournisseurs et comptes rattachés 123 696 58 678

Dettes fiscales et sociales 19 359 20 936

Dettes sur immobilisations et comptes rattachés - -

Autres dettes 4 800 4 419

Total 147 872 84 032
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milliers d'euros

Nature des écarts Actif

Différence 

compensée par 

couverture de 

change

Provision pour 

pertes de 

change Passif

Sur immobilisations non financières - - - -

Sur immobilisations financières - - - -

Sur créances d'exploitation 308 - 308 -

Sur dettes financières - - - -

Sur dettes d'exploitation - - - -

Sur dettes sur immobilisations - - - -

Total 308 - 308 -

Début d'exercice Créés Annulés Fin d'exercice

(milliers d'euros)

Capital social et primes 188 644 - - 188 644

Ecarts de réévaluation 1 319 - - 1 319

Réserve légale 3 701 - - 3 701

Autres réserves 133 000 - 133 000

Report à nouveau (73 724) 305 020 (378 744)

Résultat exercice 2019 (305 020) 305 020 -

Résultat exercice 2020 - - 78 020 (78 020)
Subventions d'investissements - - - -

Provisions réglementées 156 178 13 576 85 330 84 424

Total 104 099 318 596 468 371 (45 676)

2 427 044

VARIATION DES CAPITAUX PROPRES

Rubriques Début exercice Augmentations Diminutions Fin d'exercice

ECARTS DE CONVERSION SUR CREANCES ET DETTES

EN MONNAIES ETRANGERES

COMPOSITION DU CAPITAL SOCIAL

Différentes catégories de titres
Valeur

(Eur)

Nombre de titres

Parts sociales 15.25 2 427 044 - -
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milliers d'euros

Montant

au début

de l'exercice

Dotations 

de l'exercice

Reprises 

de l'exercice

(utilisées)

Reprises 

de l'exercice

(non utilisées)

Montant 

à la fin

de l'exercice

Provisions réglementées
     Provisions pour investissement - - - - -

     Provisions pour hausse des prix - - - -

     Amortissements dérogatoires 156 178 13 576 (85 330) - 84 424

     Autres provisions réglementées - - - - -

Total I 156 178 13 576 (85 330) - 84 424

Provisions pour risques et charges
     Provision pour litiges droit social 1 138 479 (40) - 1 577

     Provision pour pertes de change - 308 - - 308

     Provision pour pensions et obligations similaires 2 555 531 (350) - 2 736

     Provision pour litiges clients - - - - -

     Provision pour grosses réparations 57 891 14 514 (30 874) - 41 530

     Provision pour coûts de démantèlement 4 918 - - - 4 918

     Provision pour Plan de départ volontaire 369 - (369) - -

     Autres provisions pour risques et charges 783 - (284) - 499

    Provision pour Plan de sauvegarde de l'emploi 2021 - 17 516 - - 17 516

    Provision Contrat BATAILLE - 1 500 - - 1 500

Total II 67 654 34 848 (31 918) - 70 585

Provisions pour dépréciation
     sur mali technique 18 275 - - - 18 275

     sur fonds de commerce 1 030 5 723 - - 6 753

     sur autres immobilisations incorporelles 1 160 - (1 160) - -

     sur immobilisations corporelles 43 835 9 283 (43 835) - 9 283

     sur titres de participation - - - - -

     sur stocks et en-cours 17 560 2 176 (17 560) - 2 176

     sur comptes clients 702 - - - 702

     autres provisions pour dépréciation 621 - - - 621

Total III 83 183 17 181 (62 555) - 37 810

Total général 307 016 65 605 (179 803) - 192 818

PROVISIONS INSCRITES AU BILAN
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milliers d'euros

Postes concernés

Entreprises liées

 au groupe 

ExxonMobil

Entreprises

avec lesquelles 

il existe un lien

de participation

Créances/dettes

représentées 

par des effets

de commerce

A l' Actif :

Participations        - 7 -

Créances rattachées à des participations - 1 587 -

Prêts - - -

Autres immobilisations financières - - -

Créances clients et comptes rattachés 75 600 - -

Autres créances 12 687 - -

Total 88 287 1 594 -

Au Passif :

Emprunts et dettes financières divers 475 409 - -

Dettes fournisseurs et comptes rattachés 59 071 - -

Autres dettes - - -

Total 534 480 - -

Charges et produits financiers :

     . Les charges d'intérêts versées aux sociétés du groupe s'élèvent à 1 898 K EUR sur l'exercice

     . Aucun intérêts percus des sociétés du groupe sur l'exercice

milliers d'euros

FRANCE ETRANGER TOTAL

Ventes de marchandises 255 891 76 370 332 261

Ventes de produits finis 420 961 535 697 956 658

Prestations de services 89 786 19 777 109 564

Total 766 639 631 844 1 398 483

ELEMENTS RELEVANT DE PLUSIEURS POSTES DU BILAN

VENTILATION DU CHIFFRE D'AFFAIRES NET
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DETAIL DES CHARGES EXCEPTIONNELLES

milliers d'euros

31-déc-19 31-déc-20

Sur opérations de gestion
Charges exceptionnelles sur litiges 93                                 451                              

Pénalités et amendes fiscales -                                3                                   

Intérêts de retard sur paiement IS 31                                 

Autres charges exceptionnelles de gestion 504                              102                              

Externalisation des retraites - paiements à l'OFP 16 800                         19 029                         

Total 17 397                         19 617                         

Sur opérations en capital
VNC des immobilisations corporelles et incorporelles cédées 108                              472                              

VNC des titres de participation cédés -                                

VNC des autres immobilisations financières cédées -                                

Fin du litige URSSAF 2008 -                                

Transferts de charges -                                -                                

Total 108                              472                              

Dotations aux amortissements et provisions
Amortissements exceptionnels d'immobilisations -                                -                                

Amortissements dérogatoires 15 633                         13 576                         

Provision pour hausse des prix -                                -                                

Provision pour investissement -                                -                                

Provision pour dépréciation mali technique 18 275                         -                                

Provision pour dépréciation fonds de commerce 1 030                           5 723                           

Provision pour dépréciation des autres immobilisations incorporelles 1 160                           -                                

Provision pour dépréciation des immobilisations corporelles 43 835                         9 283                           

Provision pour coûts de démantèlement -                                -                                

Provisions pour Plan de Sauvegarde de l'Emploi -                                17 516                         

Provision contrats Fournisseurs 'BATAILLE' -                                1 500                           

Provision pour risque fiscal -                                -                                

Litige Sociaux 52                                 479                              

Provision pour litige Clients -                                -                                

Total 79 985                         48 077                         

Total général 97 491                         68 165                         

DETAIL DES PRODUITS EXCEPTIONNELS

milliers d'euros

31-déc-19 31-déc-20

Sur opérations de gestion

Indemnité litige client -                                -                                

Intérêts moratoires -                                -                                

Autres produits exceptionnels de gestion 352                              88                                 

Total 352                              88                                 

Sur opérations en capital
Produits de cession d'immobilisations corporelles et incorporelles -                                -                                

Produits de cession de titres de participation -                                -                                

Quote-part subventions d'investissement -                                -                                

Autres -                                -                                

Total -                                -                                

Reprises sur provisions, transferts de charges
Reprise d'amortissements dérogatoires 6 934                           85 330                         

Reprise de provision pour hausse des prix -                                -                                

Reprise de provision pour dépréciation d'immobilisations -                                44 995                         

Reprise provision pour coûts de démantèlement -                                -                                

Provisions pour Plan de Sauvegarde de l'Emploi 565                              369                              

Reprise de provision pour risque fiscal 3 611                           -                                

Reprise provision Litige social 854                              40                                 

Reprise provision litige clients -                                -                                

Reprise provision remise en état -                                

Total 11 964                         130 735                       

Total général 12 316                         130 823                       
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milliers d'euros

Engagements donnés 31/12/2020

Effets escomptés non échus -

Avals, cautions et garanties 5 621

Engagement de crédit-bail mobilier -

Engagement de crédit-bail immobilier -

Engagements en matière de pensions, retraites, et assimilés 510 191

Autres engagements donnés en tant que membre du GIE Esso Energie 2 868

Total (1) 518 680
(1) Dont concernant :

     . les dirigeants -

     . les filiales -

     . les participations -

     . les autres entreprises liées -

Dont engagements assortis de sûretés réelles -

Engagements reçus 31/12/2020

De la société EMFH pour les opérations liées à la douane 21 916

Engagements reçus des clients d'EMCF 11 399

Total (2) 33 315
(2) Dont concernant :

     . les dirigeants -

     . les filiales -

     . les participations -

     . les autres entreprises liées -

Dont engagements assortis de sûretés réelles -

Engagements réciproques 31/12/2020

-

Total -

milliers de tonnes

Quotas d'émission de gaz à effet de serre Quotas alloués période 2013-2020 Quotas à restituer

Année 2013 1 275 1 249

Année 2014 1 253 1 090

Année 2015 1 231 1 180

Année 2016 1 208 1 195

Année 2017 1 185 1 200

Année 2018 1 162 1 133

Année 2019 1 139 1 165

Année 2020 1 115 1 100

Total 9 568 9 312

ENGAGEMENTS HORS BILAN
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milliers d'euros

Avant impôt
Impôt

correspondant 
Après impôt

Résultat courant (137 552) 263 (137 289)

Résultat Financier (1 914) - (1 914)

Résultat exceptionnel (participation des salariés incluse) 61 182 - 61 182

Résultat comptable (78 283) 263 (78 020)

Personnel salarié

Cadres 336

Agents de maîtrise et techniciens, employés 669

Ouvriers 159

Total 1 164

Dénomination sociale Forme Au capital de Ayant son siège social à

ExxonMobil France Holding SAS S.A.S € 1 003 793 125 20 rue Paul Héroult – 92000 NANTERRE

VENTILATION DE L'IMPÔT SUR LES BENEFICES

(*) Cf. paragraphe 7. Provision pour risques et charges

EFFECTIF MOYEN

IDENTITE DES SOCIETES MERES

CONSOLIDANT LES COMPTES DE LA SOCIETE
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milliers d'euros

Accroissements de la dette future d'impôt 31-déc-20

Provisions réglementées :

     - Amortissements dérogatoires 84 424

     - Provision pour hausse des prix -

     - Provision pour investissement -

Total 84 424

Allègements de la dette future d'impôt 31-déc-20

Provisions non déductibles l'année de leur comptabilisation :

     - Provision pour participation des salariés 740

     - Provision pour Plan de Sauvegarde de l'Emploi -

     - Provision pour risque contrôle fiscal -

     - Provision pour dépréciation des actifs 34 311

     - Provision pour contribution Organic 2 125

     - Provision pour litige social -

     - Provision pour coûts de démantèlement -

     -Provision pour risque de change 308

     - Provision pour retraites -

     - Provision pour plan de départ volontaire 0

     - Provision pour taxe sur véhicules de sociétés 20

     - Provision pour PSE VISTALON 3 360

     - Provision pour PSE 14 156

Total 37 504

     . Amortissements réputés différés -

     . Déficits reportables 421 970

     . Moins-values à long terme -

ACCROISSEMENTS ET ALLEGEMENTS DE LA DETTE FUTURE D'IMPÔT

L'impact de ces différences temporaires sur les comptes fait ressortir un montant net théorique de 

dette d'impôt de K€ 15 024 (IS à 32,02 %) après apuremant des déficits reportables de la société pour 

un montant de K€ 421 970 (soit un IS de K€ 135 115 au taux de 32,02%) 
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milliers d'euros

Informations financières

Filiales Participations Brute Nette

     1 - Filiales

(plus de 5% du capital détenu)

     2 - Participations

(de 10 à 50 % du capital détenu)

     1 - Filiales :

   

          a) françaises (ensemble)

               SOCDI 208 - 18.61% 7 7 -

          b) étrangères (ensemble)

     2 - Participations :

   

          a) françaises (ensemble)

          b) étrangères (ensemble)

I - Renseignements détaillés sur chaque titre dont la valeur brute excède 1% du capital de la société astreinte à la publication :

II - Renseignements globaux sur les autres titres dont la valeur brute n'excède pas 1 % du capital de la société astreinte à la publication :

TABLEAU DES FILIALES ET PARTICIPATIONS AU 31 DECEMBRE 2020

Valeur comptable

des titres détenus

Réserve et

report à nouveau

avant affectation

des résultats

Quote-part

du capital

détenue en

pourcentage

Capital

Prêts et avances

consentis par la société

non encore remboursés
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milliers d'euros

Informations financières

Filiales Participations

     1 - Filiales

(plus de 5% du capital détenu)

     2 - Participations

(de 10 à 50 % du capital détenu)

     1 - Filiales :

   

          a) françaises (ensemble)

               SOCDI - - (67) -

          b) étrangères (ensemble)

     2 - Participations :

   

          a) françaises (ensemble)

          b) étrangères (ensemble)

TABLEAU DES FILIALES ET PARTICIPATIONS AU 31 DECEMBRE 2020

I - Renseignements détaillés sur chaque titre dont la valeur brute excède 1% du capital de la société astreinte à la publication :

II - Renseignements globaux sur les autres titres dont la valeur brute n'excède pas 1 % du capital de la société astreinte à la publication :

(Suite)

Montants des

cautions

et avals donnés

par la société

Chiffre d'affaires

hors taxe

du dernier exercice

Bénéfice net

ou perte

du dernier exercice

Dividendes encaissés

par la société

au cours du dernier exercice


